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1. Introduction : Quel rôle linguistique et culturel pour l’acteur 
religieux dans le cycle colonial ? 
En raison de la concordance temporelle et spatiale au 19ème siècle des expansions coloniales et de 
l’expansion missionnaire, les interactions entre État colonial et Église sont un sujet qui n’a cessé de 
faire couler de l’encre. En effet, si la mission a souvent précédé la colonisation d’un côté, elle s’est, 
de l’autre, également le plus développée en pays colonisé. Le colonisateur et le missionnaire d’une 
certaine nationalité se retrouvent ainsi sur le même territoire colonial. La place considérable 
réservée à l’œuvre missionnaire dans les grandes expositions coloniales en métropole – comme celle 
de Paris en 1931 – témoigne d’une relation importante, affirmée par l’État colonial et par le pape 
pour les communautés catholiques.1 
Les États s’impliquent donc généralement dans la mission des congrégations qui ressortent de leur 
propre territoire national. En raison de la langue et de la culture que les missionnaires représentent, 
les États les assimilent à une certaine représentation diffusée de l’identité nationale. De fait, leurs 
actions se trouvent dans le champ des politiques poursuivies par les pouvoirs coloniaux. Leur apport 
linguistique et culturel, notamment dans le domaine de l’éducation, représente ainsi un intérêt 
majeur dans la construction de la société coloniale.     
Cette relation semble d’autant plus complexe que ces événements se sont déroulés à l’époque où les 
nations coloniales faisaient face à un processus de sécularisation. Alors que sur le plan national, des 
politiques anticléricales ont poussé beaucoup de congrégations religieuses à l’exil – notamment en 
France et en Allemagne – les lois développées n’étaient pas directement appliquées aux colonies. Qui 
plus est, l’enseignement des missionnaires a souvent fait l’objet de mesures d’exception. Quelle est 
la raison pour laquelle cet anticléricalisme n’a pas ou peu été exporté outre-mer ?2 L’implication des 
États coloniaux dans l’œuvre missionnaire représente donc un cas intéressant pour analyser le rôle 
joué par l’acteur religieux dans l’œuvre coloniale.      
Cependant, la recherche qui traite de la part de la religion dans la colonisation comporte de 
nombreuses zones d’ombres. Borne & Falaize (2009) constatent que « la dimension religieuse [du 
cycle colonial] n’est pas un élément central des analyses3 ». Si les dimensions sociales, politiques et 
économiques ont été abordées en profondeur, la religion et son rôle en situation coloniale ne reçoit 
qu’une place secondaire.  
L’histoire de la colonisation qui concerne les liens entre colonisation et religion constitue un sujet de 
recherche peu développé – mis à part pour la colonisation ibérique. Des recherches importantes ont 
                                                             
1 Guébriant, Mgr de. (1931). Les Missions catholiques à l’Exposition coloniale. Annales de la Société des 
Missions Étrangères et de l'Oeuvre des Partants, 1931(113-123), Paris : Missions Étrangères de Paris. Consulté 
le 28-12-2015 sur Archives MEP Asie : http://archives.mepasie.org/annales-des-missions-etrangeres/les-
missions-catholiques-a-lexposition-coloniale-1  
2 L’article d’Oissila Saaïdia intitulé « L'anticléricalisme article d'exportation? Le cas de l'Algérie avant la 
première guerre mondiale » traite spécifiquement de cette question. L’auteur décrit que, d’un côté, 
l’importance des missions catholiques pour la mission civilisatrice française a joué un rôle considérable, mais 
que, d’un autre côté, il faut tenir compte de l’influence qu’a eu le fait que la majorité des populations 
colonisées en Algérie soient de confession musulmane.  
3 Borne, D., & Falaize, B. (2009). Introduction : Les enjeux d’une recherche. Dans D. Borne, & B. Falaize, 
Religions et colonisation XVIe - XXe siècle: Afrique - Asie - Océanie – Amériques. Paris: Les Éditions de l'Atelier, 
pp. 19-33, p. 19 
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été faites sur des sujets qui relèvent du domaine religieux tel que la mission. Or, quand il s’agit de la 
colonisation, ce sujet est généralement traité en tant que sous-partie d’un sujet plus vaste. Par 
exemple dans l’ouvrage de P. Cabanel (2006) qui traite des politiques linguistiques et culturelles de la 
France en Méditerranée ou encore dans le travail de K. Steenbrink (2003) qui analyse l’évolution de 
la population chrétienne en Indonésie depuis le début du 19ème siècle.    
De fait, les raisons d’État et les raisons d’Église4 pour une certaine collaboration outre-mer et la 
collaboration qui a effectivement eu lieu à différentes époques, sur différents territoires et pour 
différents acteurs coloniaux n’ont pas encore été l’objet d’une analyse systématique.  
Ces lacunes empêchent de répondre à des questions fondamentales concernant la colonisation. Quel 
rôle la religion a-t-elle joué dans les politiques coloniales des pouvoirs occidentaux ? Comment les 
pouvoirs séculiers ont-ils envisagé la part de l’acteur religieux dans l’expansion outre-mer ? Quels ont 
été les enjeux de la présence chrétienne dans les colonies ? En raison du processus d’autonomisation 
de la mission catholique par l’Eglise et de la concentration de la mission sur les activités éducatives et 
caritatives, la relation entre État et Église outre-mer touche particulièrement le domaine linguistique, 
culturel et social. Les hiatus dans l’historiographie concernant ces domaines entraînent des analyses 
incomplètes, voire sont préjudiciables à la compréhension de la portée contemporaine des liens 
entre le politique et le religieux dans les anciennes colonies.  
Aux Pays-Bas par exemple, un lourd malaise pèse toujours sur les politiques menées vis-à-vis des 
populations des Moluques (voir carte Annexe 2 – Les congrégations religieuses). C’est dans cet 
archipel que l’administration coloniale a entrepris d’importants efforts pour recruter des 
fonctionnaires parmi la population chrétienne, des instituteurs, des prêtres auxiliaires, mais surtout 
des militaires pour le Koninklijk Nederlandsch-Indisch Leger (KNIL)5. Parallèlement, le gouvernement 
néerlandais subventionnait l’action missionnaire pour la création d’écoles dans ce même archipel.6 
Cette seule coïncidence représente un indice, mais ne permet pas de déterminer dans quelle mesure 
cette politique vis-à-vis de la religion aux Moluques a été caractéristique du projet colonial 
néerlandais aux Indes Orientales Néerlandaises (ION). Il nous a alors semblé fondamental d’identifier 
les interactions, d’en mesurer le rôle et d’en comprendre l’évolution dans l’ensemble la colonie.   
Cette analyse est également d’importance pour un autre domaine qui est celui de la religion dans la 
définition des identités en situation coloniale au 19ème et 20ème siècle. Dans les pays musulmans 
                                                             
4 Expression emprunté à Prudhomme, C. (Mai 2008). Les Missions Catholiques et la Colonisation Française Sous 
la IIIe République (1870 - 1940) : Raison Missionnaire, Raison d'Etat et Régulation Romaine. Social Sciences and 
Missions, 21(1), pp. 31-56. 
5 La KNIL – « armée royale des Indes Orientales Néerlandaises (ION)  »  – était l’armée coloniale des Pays-Bas 
aux ION et a existé officiellement de 1830 à 1950. A l’issue de la guerre d’indépendance indonésienne la KNIL 
est supprimée. Les soldats « indigènes » ont le choix soit d’être transférés vers l’armée indonésienne soit de 
démobiliser. Or, la situation est plus complexe pour les serviteurs issus des Moluques qui sont chrétiens pour la 
plupart. D’une part, ils refusent d’intégrer l’armée indonésienne par opposition et par peur de représailles. 
D’autre part, le nouveau gouvernement indonésien leur interdit de rentrer dans leur pays d’origine où d’autres 
anciens combattants KNIL se sont insurgés et déclarent la République des Moluques du Sud. Par conséquent, 
4.000 d’entre eux réussissent à être transférés « temporairement » aux Pays-Bas avec leurs familles.      
6 Het Genootschap voor het Nationaal Archief. (sd). Molukkers naar Nederland: Laatkoloniale samenleving. 
Consulté le 28-12-2015 sur gahetNA : http://www.gahetna.nl/collectie/index/nt00336/achtergrond/historisch-
kader/laatkoloniale-samenleving  
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notamment, la religion a été centrale dans la définition de soi et dans la définition de l’« Autre7 », 
aussi bien en ce qui concerne le colonisateur que le colonisé. Le modèle de domination occidentale 
qui se développe au 19ème siècle est basé sur la notion que le peuple le plus « moderne » s’impose et 
contrôle la marche vers plus de modernité des peuples « arriérés ».8 L’Occident aurait alors détenu le 
modèle de développement supérieur en termes économiques, politiques, technologiques – mais 
aussi moraux. Compte tenu de ces deux observations, qu’est-ce que cette conception de la 
domination signifie pour la position de la langue et de la culture du colonisateur d’un côté et du 
colonisé de l’autre ? Quels enjeux représente le religieux en tant qu’acteur linguistique et culturel 
dans ce contexte ? 
L’analyse des politiques linguistiques et culturelles destinées à mettre en place ce modèle de 
domination coloniale semble souvent éluder la part attribuée à la religion qui est au cœur de la 
question. Le point de vue religieux dans ces politiques et plus spécifiquement la relation entre 
l’acteur politique et l’acteur religieux dans l’analyse de ces mécanismes de domination développés 
par l’Occident colonial au 19ème et 20ème siècle méritent alors d’être approfondis afin de décrypter les 
faits et discours de l’époque. D’autant plus que la religion occupe également une place 
prépondérante dans les discours coloniaux destinés à justifier et affirmer leur pouvoir.  
En matière de comparaison finalement, « on ne trouve guère d’analyse complète des pratiques des 
différentes puissances coloniales9 ». Or, vu la complexité des enjeux géopolitiques et religieux, la 
mise en perspective représente un élément fondamental à la compréhension et à l’interprétation des 
faits. L’étude comparative semble toutefois un domaine encore peu exploré en ce qui concerne le 
rôle de la religion et de l’acteur religieux en situation coloniale.  
1.1 Problématiques et délimitation du sujet 
L’ambition de ce travail est alors de décrire et d’analyser le rôle de l’acteur religieux et sa relation 
avec le politique dans le cycle colonial à la lumière des politiques linguistiques et culturelles des 
pouvoirs coloniaux. L’originalité de ce travail est d’aborder ce sujet politico-religieux par la 
comparaison dans le but de jeter une lumière nouvelle sur ses aspects essentiels et sur les 
caractéristiques spécifiques des politiques des différents pouvoirs coloniaux. Le cas de la France en 
Algérie est alors comparé avec le cas des Pays-Bas aux ION (Voir 1.2).  
Etant donné l’ampleur de ce sujet et les limites en temps et en volume qui concernent ce mémoire, il 
est nécessaire de délimiter le sujet.  
Premièrement, l’accessibilité des archives pour documenter cette recherche impose le choix du point 
de vue du colonisateur. Les politiques linguistiques et culturelles des pouvoirs coloniaux constituent 
                                                             
7 Pour le colonisateur l’ « Autre » renvoie aux peuples « indigènes » du territoire qu’il domine ou tend à 
dominer. Pour le colonisé l’ « Autre » renvoie au colonisateur, occidental en l’occurrence. Dans les deux cas il 
s’agit d’une image créée à partir d’un système de différentiation « raciale » et religieuse. (Source : Blanchard, 
P., Blanchoin, S., Bancel, N., Boëtsch, G., & Gerbeau, H. (1995). L’autre et Nous : « Scènes et Types ». Paris : 
ACHAC, p.12)  
8 Luizard, P.-J. (2006). Introduction. Dans P.-J. Luizard, Le choc colonial et l'islam : les politiques religieuses des 
puissances coloniales en terres d'islam. Paris: Éditions de la Découverte, pp. 9-35, p.13 
9 Borne, D., & Falaize, B. (2009). Introduction : Les enjeux d’une recherche. Dans D. Borne, & B. Falaize, 
Religions et colonisation XVIe - XXe siècle: Afrique - Asie - Océanie - Amériques. Paris: Les Éditions de l'Atelier, 
pp. 19-33, p. 13 
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alors la toile de fond de cette recherche. En effet, le rôle de l’acteur religieux en terre coloniale est 
particulièrement lié à domaine au 19ème siècle, comme décrit dans le paragraphe ci-dessus.  
Deuxièmement, l’instrumentalisation par l’État des missionnaires est une approche potentiellement 
révélatrice – et encore peu recherchée – des modalités engagées pour la mise en œuvre de la 
colonisation. Comme décrit ci-dessus, les poussées coloniales et missionnaires relèvent des mêmes 
mouvements historiques au 19ème siècle. Leurs liens sont donc essentiels à la compréhension de la 
relation entre le politique et le religieux en situation coloniale. Dans son ouvrage intitulé Religion 
versus Empire (2004), A. Porter affirme que cette relation a souvent fait l’objet de représentations 
simplifiée. En effet, il analyse dans quelle mesure l’œuvre missionnaire protestante s’est développée 
séparément des expansions impériales britanniques. En soulignant les motivations proprement 
religieuses des missionnaires, A. Porter démontre la complexité  et l’ambiguïté de leurs relations avec 
l’État colonial.10     
La question de recherche centrale porte alors sur les manières dont les pouvoirs coloniaux ont pu 
mobiliser l’œuvre missionnaire catholique au service de leurs politiques linguistiques et culturelles 
dans les colonies : 
De quelle manière les missionnaires catholiques ont-ils été instrumentalisés dans les colonies par 
leurs États respectifs ?  
Cette problématique est ensuite divisée en quatre sous-questions : 
 Quelles sont les utilités d’ordre public des missions catholiques perçues par les États 
coloniaux ? 
 Quelles sont les modalités d’instrumentalisation employées par les États coloniaux ? 
 Quelle est la place attribuée à la langue dans la stratégie politique des États coloniaux ? 
 Dans quelle mesure les États coloniaux ont-ils utilisé l’œuvre missionnaire et tout ce qu’elle 
représente pour mettre en œuvre leurs politiques culturelles et linguistiques dans les 
colonies ? 
Troisièmement, la recherche se limite à un groupe religieux spécifique qui sont les missionnaires 
catholiques11  et à deux congrégations religieuses en particulier : la Société des Missionnaires 
d’Afrique (ou Père Blancs) en Algérie et la Congrégation de la Parole Divine (Societas Verbi Divini ou 
SVD) en Indonésie (voir Annexe 2 – Les congrégations religieuses).  
Ce choix s’est fait à l’issue des recherches préliminaires et permet de cibler l’analyse. La mission 
catholique connaît un élan particulier au 19ème et au 20ème siècle. Premièrement, l’œuvre 
missionnaire auprès des peuples « païens » est au centre de la politique du Pape qui vise à regagner 
une place importante sur la scène internationale. Puis, privés de « toutes les institutions 
                                                             
10 A. Porter se concentre sur les missionnaires protestants britanniques et sur les expansions britanniques en 
Amérique du Nord, en Afrique et aux Caraïbes. Son analyse porte sur la période qui va du début du 19ème siècle 
jusqu’en 1914.    
11 Le français ne connaît que le terme de « missionnaire » pour référer aux religieux engagés dans les missions 
étrangères. Le néerlandais fait la distinction entre les missionarissen qui représentent les missionnaires 
catholiques et les zendelingen qui représentent les missionnaires protestants. Dans ce travail le terme de 
missionnaire réfère généralement aux missionnaires catholiques qui font l’objet de l’analyse. Il est 
explicitement mentionné s’il s’agit de missionnaires protestants dans le texte.  
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traditionnelles12 » par la Révolution française et considérés comme des citoyens de second degré 
pendant deux siècles aux Pays-Bas, les catholiques des deux pays s’engagent dans la reconstruction 
de leur identité. Les congrégations religieuses ont joué un rôle primordial dans ce développement. En 
effet, suite au Concordat de 1801 en France et suite à la révision de la Constitution de 1848 aux Pays-
Bas, les congrégations des deux pays peuvent reprendre leurs activités et connaissent un fort élan 
(voir 1.2). 
En France, mais aussi aux Pays-Bas, il y a une forte poussée missionnaire catholique pour des raisons 
à la fois communes et distinctes (voir 2.1). Le nombre de documents primaires et secondaires 
consultés pour documenter cette recherche sont riches et abondants en ce qui concerne les 
catholiques. Une comparaison des missionnaires protestants des deux pays est moins pertinente, car 
le protestantisme français est largement minoritaire alors que les catholiques forment une minorité 
abondante aux Pays-Bas.13 La volonté d’affirmer son identité, la nécessité constante de prouver 
l’utilité de son œuvre pour recevoir des subventions et le devoir de rapporter les progressions à la 
Congrégation de la Propagande Fide (voir 3.3) expliquent le grand nombre de documents produits 
par les missionnaires catholiques. 
Le choix pour les Pères Blancs et la SVD ensuite est fondé sur le rôle prépondérant qu’ils ont joué 
respectivement en Algérie et aux ION. La SVD créée par Arnold Jansen est une congrégation d’origine 
allemande, mais dont la maison-mère est installée à Steyl aux Pays-Bas en 1875 à la suite du 
Kulturkampf en Allemagne.14  
  
                                                             
12  Vicaire, M.-H. (1949). Le catholicisme français au 19ème siècle. Dans Annales. Economies, Sociétés, 
Civilisations. 4(3), pp. 316-326, p.317  
13  Le protestantisme français est largement minoritaire au 19ème siècle en raison de deux siècles de 
persécutions. Il ne jouissait pas du même soutien par l’État que le catholicisme et toute activité en dehors des 
édifices religieux est interdite par Bonaparte en 1802. Les protestants français ont connu un réveil missionnaire 
distinct, mais il est beaucoup plus tardif et plus restreint que le mouvement catholique. Les Pays-Bas en 
revanche, ont connu une forte expansion de la mission catholique à côté de la poussée missionnaire 
protestante. Notamment l’Indonésie a été une terre de mission importante. De plus, les catholiques sont une 
minorité relativement plus importante que la minorité protestante en France. En 1871, 36% de la population 
néerlandaise est de confession catholique contre 2% de protestants en France. Dans les provinces du Brabant 
et du Limbourg au sud des Pays-Bas, la population catholique constitue même 75% à 100% de la population. 
(Source : Cabanel, P. (2012). Histoire des protestants en France XVIe-XXIe siècle. Paris : Fayard ; Zorn, J.-F. 
(2014). Le mouvement missionnaire. Consulté le 30-12-2015 sur Musée virtuel du protestantisme: 
http://www.museeprotestant.org/notice/le-mouvement-missionnaire/#/Lorigine-du-mouvement-
missionnaire) ; Knippenberg, H. (1992). De religieuze kaart van Nederland : omvang en geografische spreiding 
van de godsdienstige gezindten vanaf de Reformatie tot heden. Assen, Pays-Bas : Koninklijke Uitgeverij Van 
Gorcum, p. 138-179 
14 La politique religieuse menée par Bismarck en Allemagne connue sous le nom de Kulturkampf visait à placer 
l’Église catholique en Allemagne sous l’autorité de l’État et à entraver le pouvoir de Rome. (Source : Politiek 
Compendium. (2001). Van herstel naar opbouw. Consulté le 29-12-2015 sur Politiek Compendium : 
http://www.politiekcompendium.nl/9353000/1/j9vvjvgivn417wd/vh4valiqmmuz) 
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Les missionnaires de la SVD ont été actifs en aux ION dans : 
 l’archevêché d’Ende, Flores ; 
 le diocèse de Larantuka, Flores ; 
 le diocèse de Ruteng, Flores ; 
 le diocèse d’Atambua, Timor ; 
 le diocèse de Kupang, Timor ; 
 le diocèse de Denpasar, Bali ; 
 l’archevêché de Jakarta, Java ; 
 Le diocèse de Surabaya, Java ; 
 le diocèse Sanggau, Kalimantan.15 
 
Figure 1 Missionnaires de la SVD sur l'île de Flores aux Indes orientales néerlandaises - W. van Bekkum, 1940 - KITLV 
Digital Image Library, nᴼ51228 
  
                                                             
15 Willemsen, J. (2006). Nederlandse missionarissen en hun missiegebieden. Nijmegen : Katholiek Documentatie 
Centrum. Consulté le 30-12-2015 sur Radboud Universiteit : 
www.ru.nl/publish/pages/546768/nederlandse_missionarissen_en_hun_missiegebieden.pdf    
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Le cardinal Lavigerie, fondateur des Pères Blancs, jouit d’une 
influence politique considérable notamment en raison de son 
combat anti-esclavagiste et de sa « politique de ralliement » au 
gouvernement français. 16  La maison-mère est  installée à 
Maison-Carrée dans le département d’Alger. Dans la période 
1880-1930, la communauté possède environ 22 établissements 
en Algérie dont : 
 18 établissements dans le département d’Alger ; 
 2 établissements dans le département de Constantine ; 
 et 2 établissements dans le département d’Oran.17 
Finalement, la période 1880-1930 a été choisie car elle 
représente l’apogée du colonialisme en Europe en même temps 
que la grande poussée missionnaire outre-mer18 à une époque 
où – tout en voulant se séparer des Églises – les États coloniaux 
dépendent encore dans de nombreux cas des missionnaires 
pour répandre leur influence outre-mer. Ainsi, les missionnaires 
deviennent un enjeu politique majeur d’expansion.     
1.2 Similitudes et différenciations : les clés de voûtes de la comparaison  
France – Pays-Bas   
Étant personnellement franco-néerlandaise et ayant reçu une éducation aussi bien néerlandaise que 
française, j’ai été confrontée aux différentes approches du fait colonial par les deux pays. Une 
recherche plus profonde a rapidement révélé que dans les deux cas une grande partie du sujet se 
trouve dans la sphère du tabou et du non-dit en raison de la nature-même des deux institutions 
impliquées. Il demeure des stéréotypes à nuancer et des lacunes à combler en particulier en ce qui 
concerne l’acteur religieux. Au-delà de cet intérêt personnel les deux pays présentent une 
comparaison intéressante en raison d’une certaine similitude des contextes.  
 
Premièrement, l’Algérie et les ION de l’époque coloniale sont des pays majoritairement musulmans. 
Les recensements de la population de l’époque estiment la population musulmane à 85%-90% de la 
                                                             
16 Le pape Léon XIII se trouve en 1878 face à une situation de conflit diplomatique avec les grands pouvoirs 
européens. Il s’engage alors sur le chemin de la réconciliation et affirme que « l’Église est indifférente aux 
formes de gouvernement, elle juge seulement de leurs actes ». Le cardinal Lavigerie œuvre alors auprès des 
autorités ecclésiastiques et du gouvernement français afin d’obtenir la réconciliation du Saint-Siège avec la 
France. (Source : François, R. (avril-juin 1989). Aux origines du Ralliement : Léon XIII et Lavigerie (1880-1890). 
Revue Historique, 281(2) pp. 381-432) 
17 Session extraordinaire de 1922 de la Chambre des Députés nᴼ5292. Douzième législature. Annexe au procès 
verbal de la 2e séance du 20 décembre 1922. Projet de Loi tendant à autoriser la congrégation dite « Société 
des Missionnaires d’Afrique » (Pères Blancs). Présenté au nom de M. Alexandre Millerand (Président de la 
République française), par M. Raymond Poincaré (Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères), par 
M. Maurice Maunoury (Ministre de l’Intérieur), par M. Léon Bérard (Ministre de l’Instruction publique et des 
Beaux-Arts), et par M. Albert Sarraut (Ministre des Colonies). ANOM, Fonds Ministériels, FR/ANOM/61/COL/29 
18 Cabanel, P., & Durand J.-D. (2005). Le grand exil des congrégations religieuses françaises, 1901-1914 : 
colloque international de Lyon, Université Jean-Moulin-Lyon III, 12-13 juin 2003. Paris : Editions du CERF, p. 48 
Figure 2 Cardinal Lavigerie - 1885 - Congrégation des 
missionnaires d'Afrique 
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population totale dans les deux pays.19 La population catholique aux ION représente à peine 1% de la 
population totale en 1934.    
 
Tableau 1 Population de l'Algérie coloniale et des ION
20
 
Indigènes Européens civils / Dont Israélites 21  Total 
Algérie 
1931 
5.632.663 920.788               / 98.639  6.553.451 
Indigènes Européens / Néerlandais Chinois Autres étrangers 
orientaux 
Total 
ION 
1930 
59.138.067 240.417 / 208.442 1.233.214 115.535 60.727.233 
 
Des colonies de l’Angleterre – cet autre pouvoir colonial connu sous le nom de « puissance 
musulmane » – seule l’Union malaise déclarée en 1946 est majoritairement musulmane. En Inde les 
musulmans sont minoritaires et ne constituent que 20% de la population totale. Puis, les ION et 
l’Algérie abritent également d’autres minorités religieuses, dont, entre autres, des chrétiens et des 
juifs en Algérie et des bouddhistes en Indonésie.   
 
Ensuite, les politiques coloniales menées se rapprochent l’une de l’autre sur plusieurs 
caractéristiques essentielles. La colonisation du 19ème et 20ème siècle est caractérisée par une 
évolution du colonialisme mercantiliste vers un colonialisme impérialiste.22  
Premièrement, cela se traduit en Algérie comme aux ION par l’institutionnalisation politique de 
l’investissement colonial respectivement par la France et par les Pays-Bas.23 Les gouvernements 
                                                             
19 Mazouz, M. (1984). Algérie. Dans Groupe de démographie africaine, L’évaluation des effectifs de la 
population des pays africain. Tome II. Paris : Orstrom, pp. 1-14 
20 Ce tableau utilise les termes employés à l’époque par les recensements coloniaux pour catégoriser les 
différentes populations (voir 2.2 pour l’explication des catégorisations). Il est clair que la taille de la population 
aux ION est largement plus grande que celle en Algérie. De plus, la proportion de la population « européenne » 
par rapport à la population « indigène » est largement plus petite aux ION (1 « Européen » sur 246 
« Indigènes ») qu’en Algérie (1 « Européen » sur 6 « Indigènes »). (Source : Zimmermann M. (1897). Colonies 
françaises. Le recensement de l'Algérie. Tunisie. Annales de Géographie, 6(27), p. 282 ; Augustin, B. (1932). Le 
recensement de 1931 dans l'Afrique du nord. Annales de Géographie, 41(230), pp. 212-216 ; Beets, G., 
Huisman, C., Imhoff, E., Koesoebjono, S., & Walhout, E. (2002). De demografische geschiedenis van Indische 
Nederlandsers. Den Haag : Nederlands interdisciplinair demografisch instituut 
21 Le nombre de citoyens d’origine israélite est compris dans la catégorie Européens civils. Or, pour la clarté de 
la composition de la population totale le nombre est mentionné séparément dans ce tableau.  
22
 A partir des années 1880 les expansions du pouvoir politique – ou la volonté d’expansion – des nations 
européennes sur d’autres populations ou territoires prend un caractère spécifique en raison d’une intensité 
renforcée et d’une intentionnalité accrue. La « ruée vers l’Afrique »  caractérise bien ce changement. Les 
expansions prennent un caractère plus formel par la conception et la mise en œuvre de politiques d’expansion 
par la métropole de manière plus cohérente et ciblée. De fait, les gouvernements coloniaux intègrent dans leur 
programme des stratégies pour l’expansion de leur pouvoir et sa pérennisation. Ceci est notamment lié à la  
« course coloniale » des pouvoirs rivaux en Europe. (Source : Schaper, B.W. (1971). Nieuwe opvattingen over 
het moderne imperialisme. Bijdragen en Mededelingen betreffende de Geschiedenis der Nederlanden. Den 
Haag : Martinus Nijhoff, p.4. Consulté le 31-12-2015 sur dbnl : 
http://www.dbnl.org/tekst/_bij005197101_01/_bij005197101_01_0002.php)   
23  L’administration française s’est officiellement mise en place en 1871 en Algérie et l’administration 
néerlandaise a repris des Anglais les pleins pouvoirs sur les ION en 1824. (Buiter, Hans. (1993). Nederlands-
Indië (1830-1949). Een kolonie in ontwikkeling. Utrecht/Antwerpen : Kosmos Historisch,  p.84)  
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coloniaux étendent ainsi leur autorité sur l’ensemble du territoire en prenant possession de 
l’administration du territoire et de ses habitants.24 L’Algérie devient territoire pleinement français en 
1848. Puis, un régime civil se met en place en 1870. Celui-ci entreprend l’assimilation administrative 
de l’Algérie à la France, processus qui atteint un point culminant dans les années 1880 sous la 
politique dite « des rattachements ». Les lois en vigueur en métropole s’appliquent en principe au 
territoire algérien, mais leur application est « adaptée » à la situation en place. Le gouvernement 
français met ainsi tous les domaines de la vie sociale, économique et politique sous son influence.  
 
L’administration néerlandaise est traditionnellement plus réticente à cette approche en raison de son 
attachement historique à la « neutralité » qui favorise le commerce. En effet, les Néerlandais 
reprennent des Anglais les pleins pouvoirs sur les ION en 1824. Jusqu’à la fin du 19ème siècle, ils se 
concentrent sur l’exploitation des ressources à partir d’enclaves existantes sur l’île de Java. Or, le 
gouvernement néerlandais étend son investissement sur l’ensemble du territoire sous l’influence des 
menaces provenant du sultanat d’Aceh et des nouvelles idées du devoir moral envers les « peuples 
inférieurs ».  Les déclarations de guerre au sultanat d’Aceh (1870 puis 1896) et l’expédition militaire à 
Lombok de 1884 marquent le début du processus de la soumission systématique des îles extérieures 
à Java connu sous le nom de pacificatie25. De plus, le système d’exploitation de la colonie par le 
gouvernement néerlandais connu sous le nom de Cultuurstelsel26 est aboli en 1870. Le territoire n’est 
plus une simple source de revenus pour la trésorerie métropolitaine. Dès lors la colonie est ouverte 
aux investisseurs privés et l’investissement néerlandais sur le territoire s’accroît sensiblement.  
 
Il est souvent oublié que Nederlands-Indië – le nom néerlandais pour la colonie – a été intégré au 
territoire néerlandais et placé à une certaine égalité avec les autres parties constituant le Royaume 
par l’article 1 de la Constitution de 1922 : « Het koninkrijk der Nederlanden omvat het grondgebied 
van Nederland, Nederlands-Indië, Suriname en Curaçao.27 » Or, contrairement à l’Algérie les ION sont 
administrées indirectement par un système dual : l’autorité suprême est exercée par le roi et les 
                                                             
24 Il est important de considérer le contexte dans lequel la France se trouve à l’issue de la guerre franco-
prussienne (1870-1871). L’humiliation de la défaite, la perte de l’Alsace-Lorraine, les lourdes indemnités de 
guerre et l’affirmation de la domination du pouvoir allemand en Europe laissent la France humiliée et affaiblie 
sur le plan politique et économique. Les Pays-Bas en revanche sont motivés par le danger que représente le 
sultanat d’Aceh à Sumatra pour le transport maritime, intensifié dans le détroit de Malacca suite à l’ouverture 
du canal de Suez. (Source : Luizard, P.-J. (2006). La politique coloniale de Jules Ferry en Algérie et en Tunisie. 
Dans Luizard, P.-J., Le choc colonial et l'islam : les politiques religieuses des puissances coloniales en terres 
d'islam. Paris: Éditions de la Découverte, pp. 89-120, p. 93-98 ; Rijksmuseum. (2015). 1820-1950 Indonesië en 
dekolonisatie. Consulté le 2-1-2016 sur Rijksmuseum : 
https://www.rijksmuseum.nl/nl/ontdek-de-collectie/tijdlijn-nederlandse-geschiedenis/1820-1950-indonesie-
en-dekolonisatie)  
25 Kuitenbrouwer, M. (1998). Het imperialisme-debat in de Nederlandse geschiedschrijving. Bijdragen en 
Mededelingen betreffende de Geschiedenis der Nederlanden, 13(1), pp. 56-73  
26 Le Cultuurstelsel est le système d’exploitation mis en place à Java par les Néerlandais en 1830. L’objectif est 
de rendre les possessions coloniales rentables pour l’État. La population est alors forcée de cultiver des 
produits destinés à l’exportation – comme le sucre ou le café – et d’en céder la récolte au gouvernement 
colonial en échange d’une rémunération fixe. (Source : Boissevain, M. (22 juin 1995). Indisch verleden als bron 
van wijsheid: Het Cultuurstelsel. Volkskrant. Consulté le 31-12-2015 sur Volkskrant : 
http://www.volkskrant.nl/archief/indisch-verleden-als-bron-van-wijsheid-het-cultuurstelsel~a393823/)   
27 Elzinga, D. J., Lange, R. de., & Hoogers, H. G. (2014). Handboek van het Nederlandse Staatsrecht / van der Pot. 
Deventer: Wolters Kluwer, p. 221 
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États généraux alors que l’administration générale est confiée au nom du roi au Gouverneur général 
soutenu dans ses fonctions par diverses unités administratives.28  
Dans les deux cas, la politique du gouvernement et le renforcement du pouvoir administratif sont 
destinés à restreindre le pouvoir des populations autochtones et à renforcer le contrôle du pouvoir 
colonial.  
 
Deuxièmement, levant les barrières entre métropole et colonie les deux pays facilitent l’installation 
permanente de civils dans les territoires conquis. Les deux colonies connaissent alors un afflux 
important de nouveaux colons au cours des années 1870. De ce fait, les colonies d’exploitation 
prennent politiquement et effectivement la forme de colonies de peuplement.29  
Avec l’installation des administrations métropolitaines et le développement de communautés 
européennes importantes, la gestion des populations progresse au premier plan de l’agenda 
politique, notamment en ce qui concerne leur statut, la définition de leur place dans la société, leurs 
devoirs et leurs droits respectifs et leurs rapports mutuels. En effet, la conception et la formation des 
nouvelles sociétés d’un côté et des individus dont elles sont constituées de l’autre, sont des 
processus continuellement à l’œuvre.  
 
La politique menée par les deux pays envers les populations autochtones de leurs colonies 
représente alors la troisième similitude. Le processus colonial au 19ème et 20ème siècle est défini par le 
devoir civilisationnel revendiqué par les puissances européennes « supérieures » envers les 
populations soumises « inférieures ».30 La colonisation est justifiée puis étendue sous la bannière du 
devoir moral.31 Mise en œuvre surtout par le biais du système scolaire, ces politiques répondent à 
une idéologie réelle d’une part et à un besoin de contrôle et de sécurisation du pouvoir colonial de 
l’autre. 
                                                             
28 L’organe administratif qui a fonctionné aux côtés du Gouverneur général de 1816 jusqu’en 1950 est connu 
sous le nom de Algemene Secretarie. Or, ni la création ni l’existence de cet organe ne sont explicitement 
définies par la loi. Il n’y a que des références indirectes, ce qui dévoile son caractère intentionnellement 
insaisissable. (Source : Graaf, M.G.H.A. de, & Tempelaars, A.M. (2003). Introduction. Dans Nationaal Archief, 
Guide & Concordance to the Dutch political conflict with the Republic of Indonesia, 1945-1949. Part 1 : 
Documents from the secret archives of the general secretariat of the Netherlands Indies government and the 
cabinet of the Governor General. Amsterdam : Moran micropublications, p. 7) 
29 Pour les ION ceci n’a toutefois jamais été enregistré officiellement. Les sources ne mentionnent presque 
jamais le nombre de Néerlandais aux ION, mais parlent toujours d’ « Européens ». Cependant, en raison de la 
nouvelle politique néerlandaise à partir des années 1870 qui permettait aux particuliers de s’installer et 
d’exploiter la colonie (ce qui était jusqu’ici réservé à l’État par le Cultuurstelsel), un afflux de Néerlandais de 
souche a été enregistré. Ainsi, nous supposons que la grande majorité de ces « Européens » dont le nombre 
figure dans les archives, étaient des Néerlandais. Nous pensons que la forte croissance de la population 
européenne en Indonésie, constatée à peu près au même moment que l’abolition du « Cultuurpolitiek », en est 
une donnée révélatrice. La France, en revanche, qui connaît un taux de natalité très bas, mène alors une 
politique de naturalisation des étrangers européens et des israélites en Algérie afin d’accroître le nombre de 
citoyens français dans la colonie. Le décret Crémieux du 24 octobre 1870 confère la nationalité française aux 
juifs d’Algérie et la loi sur la nationalité de 1889 qui s’applique à la population « étrangère » d’Algérie confère la 
nationalité française aux enfants nés en Algérie d’un parent né en Algérie également. (Source : Weil, P. (Juillet 
2013). Français, Juifs, Musulmans… en Algérie de 1830 à 1930. Consulté le 2-1-2016 sur LDH Toulon : 
http://ldh-toulon.net/Francais-Juifs-Musulmans-en.html ; Buiter, Hans. Nederlands-Indië (1830-1949). Een 
kolonie in ontwikkeling. Kosmos Historisch, Utrecht/Antwerpen, 1993,  p.84) 
30 Costantini, D. (2008). Mission civilisatrice. Paris : Éditions de La Découverte, p. 99 
31 La « mission civilisatrice » est revendiquée par la France dès le premier tiers du 19ème siècle alors qu’aux 
Pays-Bas l’idée d’un devoir moral menée sous le nom de Ethische politiek ne progresse qu’au dernier tiers du 
19ème siècle. (Source : Costantini, D. (2008). Mission civilisatrice. Paris : Éditions de La Découverte, p. 99) 
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Finalement, un volet important de la politique des deux puissances installées en terre d’Islam32 se 
situe dans le domaine religieux. Confrontées à des sociétés imprégnées de et fondées sur une 
religion étrangère à la leur, considérée comme une menace du moins potentielle, la gestion 
spécifique des populations religieuses et la position à prendre vis-à-vis de la religion ont fait l’objet 
d’une préoccupation politique presque obsessionnelle. L’image du musulman comme l’ennemi se 
forme à partir des confrontations entre le monde chrétien européen et le monde musulman 
« oriental » : la lutte contre les Maures en Espagne, les Croisades pour libérer les terres saintes des 
musulmans et la menace de l’Empire ottoman en pleine expansion qui s’empare de Constantinople. 
L’Église catholique et les pouvoirs occidentaux dépeignent le musulman comme l’ « Infidèle » ou le 
« barbare ». L’Islam est considéré comme une force qu’il faut contenir ou repousser.33 Pour la France 
cette attitude résulte au 19ème et au début du 20ème siècle de la volonté de contrôle sur la société du 
gouvernement colonial, notamment après l’annexion de l’Algérie à la France. La religion musulmane 
qui revendique la direction du fonctionnement économique, social et politique de la société menace 
la conquête totale de l’Algérie. C’est l’administration coloniale qui entend  jouer ce rôle. De fait, cette 
dernière va substituer ses institutions aux institutions musulmanes d’un côté et construire un 
système de contrôle ou de mise sous tutelle de la religion musulmane de l’autre. Même après la loi 
de séparation des Églises et de l’État en 1905.  
 
Ce n’est pas la « race » qui est au centre du discours de domination mais l’appartenance religieuse. Il 
en va de même pour les Néerlandais, bien que ce soit pour d’autres raisons. Les sentiments de 
réprobation et de peur vis-à-vis des musulmans qui déterminent la politique coloniale du 17ème 
jusqu’au début du 19ème siècle découlent de la confrontation avec le pouvoir et la résistance des 
chefs autochtones aux ION. Jan Pieterszoon Coen34 écrivait en 1614 :  
« […] Uuter naturen sijn wy vyanden. De Ternatanen sijn Mahomeetischen ende wy christenen.35 »   
Au 19ème siècle les musulmans sont moins considérés comme de purs ennemis et plus comme un 
peuple « arriéré » capable de progresser. Or, la peur du potentiel de rébellion et d’insubordination 
des musulmans d’un côté et les objectifs politiques de l’islam de l’autre restent des facteurs 
dominants dans la politique coloniale.36  
 
Ceci est d’autant plus vrai que la volonté forte de l’Église catholique de s’implanter dans les 
nouveaux territoires représente une réalité incontournable dans les deux cas. L’objectif fondamental 
de la mission est d’implanter l’Église dans les territoires où elle est envoyée. La complexité des 
                                                             
32 Dans l’expression « en terre d’Islam » le i majuscule est employé parce que le mot renvoie à la civilisation qui 
caractérise le monde musulman et a donc une connotation politique. A l’opposé, islam avec un i minuscule 
renvoie à la religion des musulmans.   
33 Peyraube, E. (2008). Le harem des Lumières. L’image de la femme dans la peinture orientaliste du XVIIIème 
siècle. Paris : Editions du Patrimoine Centre des monuments nationaux, p.8 
34  Jan Pieterszoon Coen (1587-1629) est engagé en tant qu’assistant commerçant par la Compagnie 
néerlandaise des Indes orientales en 1607. Il est nommé Gouverneur général des ION en 1618 et devient le 
concepteur du pouvoir néerlandais dans la colonie.  
35 « Nous sommes ennemis de nature. Les Ternates sont musulmans et nous sommes chrétiens. » Cité dans : 
Pater, J.C.H. de. (1937). Jan Pieterszoon Coen en het Calvinisme van zijn tijd. Antirevolutionaire staatkunde. 
Kampen, Pays-Bas : Kok, p. 320 
36 Vrolijk, A., & Leeuwen, R. van. (2013). Voortreffelijk en Waardig. 400 jaar Arabische studies in Nederland. 
Leiden : Rijksmuseum van Oudheden ; Steenbrink, K. (1993). Dutch Colonialism and Indonesian Islam. Contacts 
and Conflicts 1596-1950. Amsterdam : Rodopi.  
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contextes, la diversité des situations, la peur d’une insurrection et le rapport conflictuel à la religion 
qui règne sur le propre territoire, résonnent dans toutes les prises de décisions coloniales.  
 
Toute prise de pouvoir nécessite évidemment un confinement des vaincus, une démarcation entre 
dominateur et dominé. Et, en Algérie comme aux ION, cet acte est particulièrement lié à 
l’appartenance religieuse, musulmane en l’occurrence. Ainsi, le domaine religieux devient le domaine 
par excellence où se forment les identités ce qui le rend particulièrement révélateur de la situation 
coloniale à partir du 19ème siècle.  
1.3 Méthodologie : approche, archives et plan 
Les questions posées dans le chapitre 1.1 sont traitées dans quatre chapitres consécutifs. En premier 
lieu sont détaillées les politiques religieuses des Pays-Bas et de la France afin de contextualiser la 
situation des missionnaires en terre coloniale.  
Le second chapitre donne une description concise du contexte historique plus général dans lequel la 
problématique s’articule. Il touche ainsi à l’installation des missionnaires en terre coloniale et à leur 
rôle à la lumière de l’expansion des pouvoirs coloniaux outre-mer. Les relations complexes et 
changeantes entre l’État, l’Église et les missionnaires y occupent une place centrale. Une approche 
historique de ces relations est suivie d’une approche politique détaillant les raisons fondamentales 
pour une certaine collaboration en fonction des trois acteurs.   
Le troisième chapitre traite ensuite des politiques linguistiques et culturelles dans le cadre des 
politiques coloniales. Le chapitre analyse la manière dont la France et les Pays-Bas ont pensé leur 
domination sur les populations autochtones puis les moyens immatériels qu’ils ont employés afin de 
former et d’affirmer cette domination. Il est plus particulièrement concentré sur les idéologies 
linguistiques des pouvoirs coloniaux et sur la construction des identités en société coloniale à travers 
l’éducation. La place que tient l’acteur religieux dans ces politiques linguistiques et culturelles de la 
France et des Pays-Bas est alors analysée. Ainsi, l’objectif est de déterminer les modalités 
d’instrumentalisation des missionnaires par les pouvoirs coloniaux.    
Finalement, le rôle de l’acteur religieux dans la gestion du territoire colonial – la construction 
matérielle de l’empire – constitue le quatrième chapitre. La première partie a trait au rôle attribué 
aux missionnaires face au bloc de l’islam en Algérie et aux ION. L’enjeu territorial que représentent 
les missionnaires dans le contexte international de la Première Guerre mondiale et des traités sur la 
répartition des territoires conclut le chapitre.    
Notre recherche comprend une étude des travaux scientifiques portant sur les différents éléments 
de notre sujet. Des travaux francophones, néerlandophones et anglophones ont été consultés. Par 
souci de complétude ce travail se reporte également à des articles scientifiques, religieux, politiques 
et missionnaires.  
En ce qui concerne les politiques coloniales, linguistiques et culturelles, nous nous sommes basée en 
premier lieu sur la littérature existante. Puis, notamment pour la France, l’historiographie traitant de 
la place de l’œuvre missionnaire dans le contexte colonial a été une source importante. Pour les 
Pays-Bas, la littérature sur la position de l’État vis-à-vis des missionnaires en terre coloniale se fait 
plus rare.  Un travail plus important sur les sources primaires a été nécessaire pour compléter les 
informations disponibles. 
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En second lieu, notre analyse est basée sur un corpus important d’archives politiques, coloniales et 
missionnaires. En effet, les fonds missionnaires de l’époque 1880-1930 et les archives politiques 
traitant des missions sont sous-explorés en ce qui concerne les Pays-Bas. L’originalité de ce travail est 
d’avoir analysé les enjeux que la mission représentait pour les pouvoirs coloniaux à travers les 
discours politiques et les mesures prises sur le terrain, en contribuant à une étude approfondie de 
ces archives peu consultées et en comparant tout au long des chapitres le cas de la France et celui 
des Pays-Bas.  
Cette recherche a été concentrée spécialement sur les correspondances entre les missionnaires et 
leur maison-mère respective ; entre la direction des congrégations et Rome ; et entre la direction des 
congrégations et les administrations coloniales. Puis, ont été consultées les prises de décision 
politique concernant les affaires du culte sur le plan national et local. Finalement, les rapports 
annuels des congrégations missionnaires et les écrits de leurs dirigeants principaux, comme le 
cardinal Lavigerie, on été une source importante d’informations.   
La dispersion plus ou moins aléatoire des archives parmi différentes villes dans plusieurs pays où 
elles sont détenues par une multitude d’instituts d’ordre différent complique la traçabilité des 
archives. Sans oublier que cette situation tend à sérieusement embrouiller le chercheur. Par ailleurs, 
cet état des lieux témoigne du rôle symbolique que joue le lieu où les archives sont conservées, qui 
est chargé d’enjeux d’ordres politique et mémoriel lourds. Leurs déplacements nombreux traduisent 
le malaise et la nervosité que ce choix suscite toujours. Aussi bien du point de vue politique que 
religieux d’ailleurs.  
En ce qui concerne les archives françaises, elles ont souvent connu des périples longs entre l’Algérie, 
la France et parfois Rome pour certains fonds religieux. D’un nombre inconnu de fonds la destination 
finale est ignorée, d’autres n’ont pas encore été classés voire sont totalement inexplorés.37 Une 
documentation systématique de l’histoire coloniale en Algérie manque alors que la confusion est 
maintenue. 
Les prochaines archives ont été consultées : 
 Les Archives Nationales d’Outre-Mer, Aix-en-Provence : site regroupe les archives des 
secrétariats d'État et ministères chargés, du XVIIe siècle au XXe siècle, des colonies françaises 
et  les archives transférées des anciennes colonies et de l'Algérie au moment des 
indépendances ; 
 Les Archives Nationales, site Pierrefitte-sur-Seine : archives publiques de la Révolution à nos 
jours ; 
 Archives diplomatiques, Centre des archives de la Courneuve : service d’archives du 
ministère français des Affaires étrangères 
 Archives de l’Œuvre de la Propagation de la Foi de 1822 (date de la création de l’Œuvre) à 
1922 (date du transfert de la direction de l’œuvre à Rome), Lyon : l’administration, le 
fonctionnement et les résultats de l’œuvre ; les lettres en provenance des missions du 
monde entier et les correspondances avec les autorités religieuses à Paris et à Rome. 
                                                             
37 Kudo, A., Bader, R., & Guignard, D. (Juin 2004). Des lieux pour la recherche en Algérie. Répression, contrôle et 
encadrement dans le monde colonial, Bulletin de l’IHTP, 83, pp. 158-168. Consulté le 3-1-2015 sur IHTP : 
http://www.ihtp.cnrs.fr/spip.php%3Farticle335&lang=fr.html  
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Les archives politiques consultées ne témoignent aucunement du chevauchement de l’œuvre 
missionnaire avec la politique du pouvoir colonial français en Algérie.38 Un seul fond comprend 
spécifiquement des politiques menées vis-à-vis de l’œuvre missionnaire et porte seulement sur la 
période postérieure à 1922. Il s’agit du fonds du service de liaison avec les originaires des territoires 
français d'outre-mer (SLOTFOM) qui se trouve dans la série de la direction des Affaires politiques du 
Ministère des colonies. L’existence de ce fonds peut être expliquée par le contexte d’après-guerre. 
L’œuvre missionnaire et la politique menée envers elle sont spécifiquement mentionnées dans les 
traités de Versailles et de Saint-Germain en Laye en 1919 concernant la répartition des territoires 
allemands et austro-hongrois. Puis, la France rétablie en 1921 les relations diplomatiques avec le 
Saint-Siège interrompues depuis 1904.  
Pour les autres fonds, les archives concernant l’œuvre missionnaire ne sont pas regroupées 
ensemble. Il n’y a pas de documentation systématique des politiques menées et des mesures prises 
envers les missionnaires. Les archives se trouvent dispersées à travers différents dossiers touchant 
notamment à l’administration et la gestion des affaires du culte en Algérie. Il s’agit notamment des 
secours religieux, de la gestion du patrimoine, des demandes d’autorisation des congrégations et de 
l’organisation ecclésiastique. Les archives concernant la gestion générale du culte sur le plan national 
en Algérie se trouvent à Pierrefitte. La gestion des cultes sur le plan local se trouve à Aix-en-Provence 
dans les fonds des préfectures et sous-préfectures qui contiennent généralement une sous-partie 
pour les cultes.  
Touchant aux domaines de la gestion des cultes, du territoire et des populations, de l’éducation, de 
la sûreté nationale et des affaires diplomatiques, l’œuvre missionnaire a concerné différents 
ministères et services politiques en France et en Algérie dont les fonds sont classés par service, par 
territoire ou par ordre chronologique. Les archives sont donc réparties dans de nombreux fonds 
divers. Le travail de regroupement des décisions prises à leur égard et de reconstruction d’une 
« politique missionnaire » est par conséquent difficile et laborieux.  
Cette division révèle la relation très problématique entre l’administration et les congrégations 
religieuses. D’une part les archives concernant les secours religieux témoignent du soutien que 
l’administration a porté à leur œuvre. Même si la congrégation des Pères Blancs n’a été autorisée 
officiellement qu’en 1929 (voir le paragraphe 4.2.3, p. 48) elle a systématiquement et sans 
interruption reçu des aides pour l’entretien de ses édifices. D’autre part, les archives concernant 
l’application des lois sur les congrégations religieuses témoignent du lourd contrôle et de la 
répression qu’elles ont subis de la part des pouvoirs coloniaux. 
Bien que les archives du côté néerlandais ont pu être localisées plus facilement et qu’elles soient plus 
systématiquement classées, nous avons constaté qu’elles ne sont pas moins dispersées que les 
archives françaises. Nous avons ainsi consulté les fonds provinciaux de la Société de la Parole Divine à 
                                                             
38 Ce paragraphe réfère spécifiquement à l’œuvre missionnaire et non pas aux affaires qui touchent à la gestion 
des congrégations religieuses. Devenues une préoccupation importante des deux État suite à la séparation 
entre les Églises et l’État et aux lois laïques en France, les questions d’autorisation et de gestion du patrimoine 
et des fonds des congrégations sont largement présentes dans les archives concernant des affaires politiques. 
Les seules archives qui n’ont pas été consultées et qui regroupent le politique et le religieux sont celles de la 
correspondance politique et commerciale (1896-1918) entre le Saint-Siège et le ministère des Affaires 
étrangères qui se trouve aux archives diplomatiques. Traitant des écoles et des missions françaises dans le 
monde entier, il pourrait révéler de nouvelles informations concernant le sujet de ce travail.  
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Teteringen aux Pays-Bas. Or, les fonds du généralat se trouvent à Rome et les archives portant sur la 
période 1870-1924 en Allemagne dans la province de St. Augustin. Ensuite, des archives et des 
documents écrits compris dans les fonds du Katholiek Documentatie Centrum (KDC) à Nimègue 
provenant de personnalités et d’institutions catholiques néerlandaises on été consultés. Notre 
recherche s’est concentrée sur les archives du Vicariat apostolique de Batavia39, dont une grande 
partie a été digitalisée. Finalement, les archives nationales des Pays-Bas rassemblant les archives 
concernant le gouvernement central et certains fonds de personnalités importantes du pays ont fait 
l’objet de notre travail. Nous nous sommes concentrée sur les organes installés aux Pays-Bas et aux 
ION qui étaient chargés de la gestion de l’ancienne colonie. Finalement, une recherche ciblée sur les 
débats et décisions concernant l’œuvre missionnaire a été effectuée. Pour se faire, les Actes de la 
Chambre des députés (Staten-Generaal) – disponibles en ligne pour la période 1814-199440 – ont été 
consultées. 
  
                                                             
39 Batavia est le nom de la ville capitale des Indes orientales néerlandaises.  
40 Koninklijke Bibliotheek & Staten-Generaal. Staten-Generaal Digitaal. Parlementaire documenten uit de 
periode 1814 tot 1995. Site des États-généraux des Pays-Bas comprenant tous les Actes des années 
parlementaires de la période 1814-1995. Consulté le 3-1-2016 sur : http://www.statengeneraaldigitaal.nl/ 
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2. Politiques religieuses et enseignement confessionnel 
Afin de comprendre la situation des congrégations catholiques françaises et néerlandaises en 
métropole et en terre coloniale, ce chapitre traite  des politiques religieuses mises en œuvre par la 
France et par les Pays-Bas. Puis, la seconde partie se concentre sur l’application au culte musulman 
de la séparation entre les Églises et l’État en Algérie et aux ION.  
2.1 Expansion des congrégations outre-mer au plus fort de la séparation 
des Églises et de l’État  
La France connait un fort élan des congrégations religieuses et devient le centre européen du 
mouvement congréganiste : « Les congrégations se sont développées comme de véritables 
entreprises religieuses, sociales, économiques. 41  » A la suite du Concordat de 1801 42  les 
congrégations – qui avaient été supprimées et dépossédées de leurs biens immobiliers lors de la 
Révolution – peuvent reprendre leur élan et la communauté catholique commence sa 
reconstruction.  
Or, ce même Concordat jette les bases pour l’emprise croissante de l’État sur l’Église en France au 
19ème siècle. Le clergé comme les congrégations sont placés sous contrôle du gouvernement. Cette 
situation s’exacerbe avec l’arrivée au pouvoir des républicains en 1879 qui entreprennent la 
laïcisation de l’enseignement.43 En 1901 les congrégations sont de nouveau contraintes à formuler 
une demande d’autorisation. La plupart d’entre elles sont ensuite rejetées en 1902. Puis, la loi de 
1904 interdit l’enseignement aux congréganistes. De nombreux religieux choisissent la route de 
l’exil.44 Ces lois s’appliquent également à l’Algérie où les congrégations – dont les Pères Blancs – sont 
donc soumises au même régime d’autorisation.  
L’achèvement de la laïcisation de la France avec la loi de la séparation des Églises et de l’État en 1905 
prévoit qu’aucune association cultuelle ne peut bénéficier d’une subvention publique et doit donc 
être financée par des ressources privées. Or, les congrégations peuvent recevoir  des « aides aux 
cultes » destinées principalement à la réparation des édifices religieux. Les archives révèlent  que les 
                                                             
41 Cabanel, P. (2005). Les congrégations religieuses. Dans B. Pellistrandi, L’histoire religieuse en France et en 
Espagne. Madrid : Casa de Velazquez, pp. 249-269, p. 249   
42 Le Concordat signé par Napoléon Bonaparte et le pape Pie VII organise le rapport entre l’Église et l’État. Les 
décisions les plus pertinentes pour ce travail concernent : la transmission à l’État  de l’autorité de nommer les 
évêques français ; l’obligation des évêques de prêter le serment de fidélité au chef du gouvernement ; 
l’obligation que les décisions concernant l’organisation de l’Église et de son effectif soient approuvées par le 
gouvernement ; et la possibilité pour les congrégations religieuses de se reconstituer à condition qu’elles 
reçoivent l’autorisation formelle par décret impérial. (Source : Rey, A. (1801). Texte du Concordat 15 juillet et 
10 septembre 1801. Lyon : Imprimerie Alexandre Rey. [Document digitalisé par Harvard University en 2007]. 
Consulté le 30-12-2015 sur Google Books : 
https://books.google.nl/books?id=iMQCAAAAYAAJ&pg=PA1&lpg=PA1&dq=Texte+du+Concordat+15+juillet+et+
10+septembre+1801&source=bl&ots=Z5YO648qI6&sig=pPDTc2ooXs-PHpBrCArpzzJv-
50&hl=nl&sa=X&ved=0ahUKEwjPib69u4PKAhWBSA8KHXJTAXMQ6AEIJDAB#v=onepage&q=Texte%20du%20Co
ncordat%2015%20juillet%20et%2010%20septembre%201801&f=false)  
43 Les congrégations non autorisées sont contraintes de demander l’autorisation légale à partir des décrets du 
29 mars 1880. Les secteurs de l’enseignement et des hôpitaux sont principalement concernés, touchant 
environ 150.000 membres. (Source : François, R. (Avril-juin 1989). Aux origines du Ralliement : Léon XIII et 
Lavigerie (1880-1890). Revue Historique, 281(2) pp. 381-432 ; Ormières, J.-L. (2002). Politique et religion en 
France. Paris : Editions Complexes, p.114) 
44 Idem. 
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congrégations formulent chaque année des demandes similaires pour les mêmes édifices. Dans leur 
demande elles mentionnent spécifiquement que la continuité des aides est vitale pour le bon 
fonctionnement de la mission. L’État accorde ainsi – de manière plus ou moins consciente – des aides 
annuelles qui prennent la forme d’une subvention à l’œuvre des congrégations, où l’éducation tient 
une place prépondérante (voir 3.7). 
Contrairement à la France, la séparation des Églises et de l’État aux Pays-Bas ne mène pas à la laïcité. 
Qui plus est, elle mène à l’essor de l’enseignement confessionnel. La situation des congrégations aux 
Pays-Bas connaît alors une évolution contraire de celle de la France.45 Les Pays-Bas s’émancipent de 
terre de mission en province ecclésiastique à forte vocation missionnaire.   
Comme les catholiques français, la communauté catholique néerlandaise entre au 19ème siècle en 
brisant le joug de l’oppression. Après deux siècles de répression, les catholiques obtiennent la liberté 
de religion aux termes de la nouvelle Constitution de la République Batave proclamée en 1795. Cela 
marque le début de l’émancipation politique et socioculturelle des catholiques.46 Les congrégations 
religieuses ont – comme en France – joué un rôle moteur dans ce processus. Elles reprennent un fort 
élan après avoir obtenu le droit de reconstruire une vie monastique en 1840. La révision de la 
Constitution en 1848 qui accomplit la séparation entre les Églises et l’État est décisive : la tutelle du 
roi sur l’Église catholique est abrogée et chaque communauté religieuse peut s’organiser librement, 
ce qui permet la création d’une hiérarchie épiscopale aux Pays-Bas en 1853. Contrairement aux 
congrégations françaises, les congrégations néerlandaises ne subissent pas une mise sous contrôle 
tel que le régime d’autorisation. Cependant, le gouvernement entend garder un certain pouvoir sur 
les congrégations dans sa colonie des ION et intègre en 1856 l’article 123 dans le 
Regeeringsreglement.47 Les missionnaires au service d’une congrégation européenne sont dès lors 
obligés de demander la permission spéciale du gouvernement pour déployer leur activité dans la 
colonie. 
                                                             
45 Les congrégations religieuses et les missions catholiques des Pays-Bas connaissent également un fort essor 
sous l’influence de la politique vaticane, bien qu’il soit plus tardif et plus limité en nombre absolu. 
Contrairement à l’image stéréotypée des Pays-Bas protestants, le catholicisme y constitue une minorité 
religieuse importante. Même si leur nombre n’a cessé de diminuer dans une société où ils ont longtemps été 
des citoyens de second degré 35,4% de la population néerlandaise est catholique en 1889 (voir aussi 1.2) 
46 Politiek Compendium. (2001). Inleiding : De ontwikkelingen in het Nederlands Katholicisme tot 1945. Consulté 
le 29-12-2015 sur Politiek Compendium : 
http://www.politiekcompendium.nl/id/vh4vali69zzy/inleiding_de_ontwikkelingen_in_het  
47 Le Regeeringsreglement est un code établi en 1856 qui rassemble les lois constitutionnelles concernant les 
ION. Il divise la population en deux groupes – les « Européens » et les « Indigènes » – auxquels s’appliquent une 
justice et un droit différents. Un troisième groupe constitué par les étrangers d’origines orientales est créé plus 
tardivement (voir 2.2). Puis, contrairement à l’Algérie, les ION restent une terre de mission pendant toute 
l’époque coloniale. La préfecture apostolique de Batavia est créée en 1826. En 1842 elle est élevée au rang de 
vicariat apostolique. Ce n’est qu’en 1961 que le vicariat est érigé en archevêché. L’Église d’Algérie en revanche 
retrouve une structure diocésaine en 1838 quand est créé l’évêché d’Alger. En 1866 il devient archevêché avec 
la création des diocèses d’Oran et de Constantine. (Source : Tijook-Liem, P. (2008). De rechtspositie van de 
verschillende bevolkingsgroepen in Indië tot 1942 Over de classificatie, gelijkstelling en het onderdaanschap van 
de bevolkingsgroepen van Nederlands-Indië. Den Haag : Stichting Tong Tong. Consulté sur De Indische School 
2008 le 3-1-2016 : http://www.tongtong.nl/indische-school/contentdownloads/tjiook.pdf ; Katholiek 
Documentatie Centrum. (2016). Aartsbisdom Jakarta. Consulté le 3-1-2016 sur Radboud Universiteit : 
http://www.ru.nl/kdc/over_het_kdc/archief/over_de_archieven/kerkelijk_en/archieven_van/archieven_i/aarts
bisdom_jakarta/) ; Eglise catholique d’Algérie. (sd.) Le diocèse d’Alger. Consulté le 3-1-2016 sur Eglise 
catholique d’Algérie : http://www.eglise-catholique-algerie.org/  
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Non seulement il y a un réveil des congrégations néerlandaises, mais les Pays-Bas deviennent une 
terre d’accueil pour les nombreuses congrégations catholiques exilées de France et d’Allemagne.48 
Cette affirmation de l’identité religieuse s’intensifie au début du 20ème siècle dans le processus de 
« pilarisation » de la société néerlandaise.49 
Alors que la France suspicieuse envers l’influence politique des catholiques restreint de plus en plus 
l’action congréganiste, l’influence politique des catholiques aux Pays-Bas s’accroît tout au long du 
19ème siècle par la formation d’alliances d’abord avec les libéraux en 1840 et ensuite avec les 
protestants en 1880. C’est dans ce contexte que la création du parti politique catholique du Rooms-
Katholieke Staatspartij (RKSP) prend racine à la fin des années 1880. Les partis de confession 
chrétienne mènent ensemble la lutte pour l’égalité financière entre l’enseignement confessionnel et 
l’enseignement public. L’égalité obtenue en 1917 prévoit que les écoles congréganistes bénéficient 
des mêmes subventions que les écoles de l’État, en métropole comme aux ION. À partir de 1889 des 
subventions sont mises à disposition de l’enseignement confessionnel. Cette réalité est d’autant plus 
importante que l’activité principale des congrégations aux ION est la création d’un réseau éducatif 
(voir 3.7).50 En outre, les catholiques qui accèdent au gouvernement dès 1888 ont pour but 
l’admission de prêtres et le soutien aux missionnaires catholiques et protestants aux ION.51 Il est 
inévitable d’imaginer que le poids politique des communautés chrétiennes ait bénéficié à l’œuvre 
missionnaire.      
Contrairement à la France la loi néerlandaise sur la Séparation ne mène pas à la laïcité mais à une 
certaine pluralité religieuse : l’intervention des Églises est séparée des affaires de l’État, mais la 
religion n’est pas séparée du politique. Les concepts fondamentaux de la séparation aux Pays-Bas 
sont la liberté de religion et surtout l’égalité de traitement entre les communautés religieuses. Le 
point de départ néerlandais implique ainsi que dans des situations semblables les communautés 
religieuses soient traitées de manière semblable par l’État, par exemple quand une subvention est 
                                                             
48 Politiek Compendium. (2001). Van herstel naar opbouw. Consulté le 29-12-2015 sur Politiek Compendium : 
http://www.politiekcompendium.nl/9353000/1/j9vvjvgivn417wd/vh4valiqmmuz)  
49
 Appelé « verzuiling » en néerlandais, le concept recouvre le processus de formation de la société 
néerlandaise à la fin du 19ème et pendant le premier tiers du 20ème siècle et son fonctionnement par la suite. Il 
s’agit de la segmentation de la société en fonction d’une appartenance politique et religieuse. Chaque courant 
ou « pilier » avait un réseau d’organisations affiliées, dans tous les domaines de la société : la politique, 
l’éducation, les médias, le sport, la santé publique ou encore le syndicalisme. (Source : Parlement en Politiek. 
(sd). Verzuiling. Consulté le 30-12-2015 sur Parlement : 
https://www.parlement.com/id/vh8lnhrpfxub/verzuiling)   
50 Dès lors la part de la jeunesse inscrite dans des écoles chrétiennes aux Pays-Bas ne cesse de grandir. Elle 
augmente de 20% en 1889 à 40% en 1917 et atteint les 70% en 1945. (Source : Politiek Compendium. (2001). 
Van herstel naar opbouw. Consulté le 29-12-2015 sur Politiek Compendium : 
http://www.politiekcompendium.nl/9353000/1/j9vvjvgivn417wd/vh4valiqmmuz) 
51 Parlement en Politiek. (sd). Katholieken. Consulté le 30-12-2015 sur Parlement : 
https://www.parlement.com/id/vh8lnhrqeylz/katholieken  
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accordée.52 Cette réalité devient un facteur important dans le soutien financier aux missions 
catholiques et protestantes dans les colonies.53 
2.2 Loi de Séparation en terre coloniale : laïcité souhaitable ou 
indésirable ?  
L’islam en tant qu’organisateur de la société musulmane représente un obstacle au projet de 
domination coloniale. La religion occupe une place centrale dans l’espace public que le pouvoir 
colonial entend maîtriser et doit de fait être contrôlée.54  
La France, après avoir démantelé les fondements de l’organisation musulmane de la société 
algérienne, change de cap et tente de mettre en place un culte musulman conçu par elle-même. 
L’enseignement musulman est reconstruit, son programme scolaire développé et son 
fonctionnement mis sous contrôle de l’État.55 De plus, pour former « des candidats dépendants du 
culte, de la justice, de l’instruction publique indigène et des bureaux arabes56 » trois médersas57 sont 
créées par décret en 1850. Puis, l’État français prend en main la gestion des édifices voués au culte, 
la nomination et la rémunération du personnel religieux et la définition de leur zone d’influence.  
Or, la loi concernant la séparation des Églises et de l’État s’applique en principe à l’Algérie qui devient 
territoire pleinement français en 1848. Comment le colonisateur a-t-il géré son application dans le 
monde musulman ? 
La circulaire du Ministère de l’Intérieur du 13 juillet 1909 modifie l’application de la loi de Séparation 
en Algérie et pose le cadre législatif pour perpétuer la domination du pouvoir colonial sur le culte 
musulman. Le refus d’appliquer la loi de 1905 en Algérie révèle que l’État colonial laïque ne veut pas 
laisser libre la religion musulmane, mais qu’il entend la contrôler58 : « l’action directe que l’autorité 
supérieure doit conserver sur le recrutement du personnel du culte musulman pourra s’exercer ainsi 
                                                             
52 Woude, W. van de. (2013). Scheiding van kerk en staat in Nederland. Dans De Hofvijver, 3(28). Consulté le 30-
12-2015 sur Montesquieu Instituut : http://www.montesquieu-
instituut.nl/id/vj85ny73d6p4/scheiding_van_kerk_en_staat_in_nederland?pk_campaign=hofv-
1303&pk_kwd=vj85ny73d6p4  
53 « Une protection égale est accordée à chaque communauté religieuse du Royaume. » (Source : Kerkrecht 
online archief. (sd.) Kerkrecht. Consulté le 3-4-2015 sur Kerkrecht 
http://www.kerkrecht.nl/main.asp?pagetype=onderdeel&item=52&subitem=1633) 
54 En Algérie cette perception est plus liée au fait que l’islam est perçu comme un obstacle au projet de 
domination qu’aux ION où le désir de contrôler l’islam est largement inspiré par la peur du « panislamisme ». 
(Source : Saaidia, O. (2014) Les catholiques de « l’Autre-France ». l’Église, l’islam et l’État dans l’Algérie 
coloniale, 1830-1914. Paris : Karthala ; Benda, H.J. (1958). Christiaan Snouck Hurgronje and the Foundations of 
Dutch Islamic Policy in Indonesia. The Journal of Modern History, 30(4), pp. 338-347) 
55 Kateb, K. (2004). Les séparations scolaires dans l’Algérie coloniale, Insaniyat / تاي ناس نإ, 25-26, pp. 65-100 
56 Janier, C. (Juin 2010). Les médersas algériennes de 1850 à 1960. Consulté le 2-1-2016 sur Centre de 
Documentation Historique sur l’Algérie : http://www.cdha.fr/les-medersas-algeriennes-de-1850-1960 
57 Une médersa est une école musulmane dont le concept est créé par la dynastie turque au 11ième siècle. Elle 
forme ses élèves à remplir des fonctions publiques, religieuses et judiciaires et forment ses propres 
enseignants.   
58 Cependant, le culte musulman « construit » par le colonisateur français n’est pas suffisamment répandu ni 
soutenu pour atteindre et encore moins contrôler toute la société musulmane. D’autant plus que des acteurs 
musulmans exclus du « clergé » soutenu par l’État font de ce contrôle de l’État une cible choisie dans 
l’insurrection contre le colonisateur. Ils construisent une organisation du culte alternative et revendique 
l’obtention de la laïcité.    
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d’une manière aussi efficace qu’à l’aide d’un véritable droit de nomination sans qu’aucune atteinte 
soit portée aux principes de la législation nouvelle. 59  » La laïcisation censée « civiliser » les 
musulmans « trop attachés à leur religion » reste un discours sur papier : « la mise sous tutelle des 
musulmans est justifiée dans ces milieux pour des raisons de sécurité.60 » En considérant que la loi de 
1905 porte notamment sur l’enseignement confessionnel, son application modifiée soulève des 
questions sur l’enseignement des congrégations catholiques en Algérie (voir 4.2)    
Finalement, l’influence politique et la capacité économique des musulmans est sans cesse réduite, 
notamment par :  
 La place distincte et inférieure des populations autochtones musulmanes définie par le 
décret Crémieux61 et le Code de l’Indigénat : le musulman reçoit le statut de « sujet » 
français qui fixe sa nationalité, française, sans qu’il ne puisse jouir des droits civils et 
politiques des citoyens français. Puis, le musulman est soumis à un système judiciaire 
particulier et discriminatoire62 ; 
 La dépossession systématique des terres des musulmans « indigènes » au profit des colons ; 
 L’absence de consistoire et le maintien d’une représentation toujours minoritaire des 
musulmans sur le plan politique.63  
Aux ION le colonisateur néerlandais met en place un régime similaire. Comme en Algérie, les 
« indigènes » des ION reçoivent la nationalité néerlandaise sans jouir des droits politiques de la 
citoyenneté. De fait, leur statut de Nederlands onderdaan niet-Nederlander64 est comparable au 
                                                             
59 Circulaire du Ministère de l’Intérieur du 13 juillet 1909 sous le gouvernement Clemenceau. Dans Peyroulou, 
J.P.; Bouchène, A., Tengour, O.S., & Thénault, S. (2014). Histoire de l'Algérie à la période coloniale, 1830-1962. 
Paris : La Découverte 
60 Oissila, S. (2005). L'anticléricalisme article d'exportation ? Le cas de l'Algérie avant la première guerre 
mondiale. Vingtième Siècle. Revue d'histoire, 3(87), pp. 101-112 
61 Le décret Crémieux de 1870 et la loi du 26 juin 1889 sur la naturalisation automatique des enfants de parents 
« étrangers » – terme qui désigne en réalité les Européens – nés en Algérie, confirment définitivement le statut 
inférieur de l’ « indigène » musulman par rapport aux autres populations d’Algérie. En effet, il ne jouira jamais 
automatiquement de la pleine nationalité française et sa naturalisation sera toujours intentionnellement 
difficilement accessible. (Source : Weil, P. (2005). Le statut des musulmans en Algérie colonial : Une nationalité 
française de nature. Histoire de la Justice, 16, pp. 93-109) 
62 En juin 1881 le Code de l’Indigénat est institué qui « consiste à concevoir une justice répressive « spéciale », 
au sens de située « en-dehors des règles communes », pour réprimer des infractions commises par les seuls 
indigènes, infractions qui ne sont ni prévues ni réprimées par la loi française. (Source : Merle, I. (2004). De la « 
légalisation » de la violence en contexte colonial. Le régime de l'indigénat en question. Politix, 17(66), pp. 137-
162   
63
 Le décret du 23 août 1898 instituant les Délégations financières algériennes qui est une assemblée nouvelle 
divisée en trois délégations : les colons ayant 24 représentants, les non-colons (tous les contribuables français 
autres que les colons) avec également 24 représentants et les indigènes avec seulement 21 représentants. À 
partir de décembre 1900 il est attribué à l’assemblée le rôle de prévoir et d’autoriser les ressources financières 
et les recettes de l’Algérie, dotée de la personnalité civile et de l’autonomie budgétaire. Les délégués indigènes 
se retrouvent impuissants face aux délégués européens, ce qui a de grandes conséquences pour la répartition 
des fonds d’enseignement. (Léon, A. (1991). Colonisation, Enseignement et Education. Etude historique et 
comparative. Paris : Éditions L’Harmattan, p.156 ; Bouveresse, J. (sd.). L’administration de l’Algérie à l’apogée 
de la colonisation (1898-1945) : réflexions en forme de bilan. Consulté le 3-1-2016 sur diplomatie.gouv.fr : 
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/IMG/pdf/J-Bouveresse_Administration-Algerie-apogee-
colonisation_cle0bdfc8.pdf) 
64 Cette situation est en place depuis 1850, mais le statut de Nederlands onderdaan niet-Nederlander n’entre 
qu’en vigueur par la loi du 10 février 1910.  
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statut de « sujet français » des musulman algériens. En Algérie comme aux ION – soit-il dans une 
moindre mesure – le statut d’ « Indigène » est très fortement lié à la religion musulmane.  
La définition de différentes populations65 est faite à partir de l’appartenance « ethnique » et 
religieuse dans le Regeeringsreglement. Code établi en 1856, il est considéré comme la Constitution 
des ION et rassemble les lois constitutionnelles concernant la colonie. Il divise la population en deux 
groupes auxquels s’appliquent une justice et un droit différents:  
 Les Européens : groupe constitué par les Néerlandais « de souches ». Les chrétiens ou tous 
ceux qui ne sont pas considérés comme appartenant au groupe des « Indigènes » sont mis 
sur un pied d’égalité avec les Européens. Il s’agit en pratique des étrangers « occidentaux ».   
 Les Indigènes : groupe constitué par les populations autochtones66 des ION et tous ceux qui 
sont considérés leurs égaux. Il s’agit des Arabes, des Maures, des Chinois67 et des musulmans 
et des « païens » (dans le sens de non-chrétien).   
Pour les ION comme pour l’Algérie, les lois métropolitaines concernant la place du religieux dans le 
domaine politique sont adaptées voire omises. L’islam devient très tôt une source d’inspiration pour 
la révolte contre le pouvoir colonial. Les tensions ont débouché dans des guerres meurtrières à 
plusieurs reprises dont la plus notoire est la guerre d’Aceh (1873-1904). Par conséquent, le principe 
de neutralité politique du gouvernement colonial qui s’applique en principe aux ION, est 
régulièrement écarté sous le prétexte d’un autre principe au moins aussi important aux yeux du 
gouvernement : le maintien de la paix et de l’ordre.  
  
                                                             
65 L’historiographie néerlandaise connaît un long débat dans lequel certains scientifiques qualifient la situation 
aux ION de ségrégation alors que d’autres parlent d’une forme de « apartheid ».  
66 Les chrétiens autochtones des ION tombent donc dans la catégorie des « Indigènes » par leur appartenance 
« ethnique ».  
67 En 1920 un troisième groupe est créé contenant les « Orientaux étrangers » qui sont principalement des 
Arabes et des Chinois. Ils sont soumis au même droit public que les « Indigènes », mais en ce qui concerne le 
droit civil et le droit commercial ils tombent sous le même régime que les Européens. (Source : Maters, M. 
(1998). Van zachte wenk tot harde hand: persvrijheid en persbreidel in Nederlands-Indië, 1906-1942. Hilversum 
: Uitgeverij Verloren, p. 36)   
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De fait, à partir des années 1870 le gouvernement augmente son implication dans les affaires de la 
religion musulmane. En 1871 le poste d’adviseur voor Inlandse zaken (conseiller en matières 
Indigènes) est créé, puis au début du 20ème siècle le Kantoor voor Inlandse zaken (Bureau des affaires 
Indigènes). Ces deux institutions s’occupaient principalement des affaires relatives aux musulmans et 
à l’islam. À partir de cette époque l’administrateur s’engage à lutter contre toute manifestation ou 
influence politique de l’islam.68 Contrairement à la situation des religions chrétiennes, le pouvoir 
néerlandais veut séparer le politique du religieux en ce qui concerne l’islam : il prône un islam 
laïque.69     
  
                                                             
68 Le fameux islamologue néerlandais Christiaan Snouck Hurgronje qui a occupé le poste d’adviseur voor 
Inlandse zaken de 1886 à 1905 a joué un rôle déterminant dans la définition des politiques vis-à-vis de la 
religion musulmane. Son projet consistait notamment dans la lutte contre l’islam politique, la réorganisation de 
l’enseignement afin d’« émanciper » les musulmans de leur religion, la mise sous tutelle de la nomination des 
fonctionnaires du culte musulman et la lutte contre les juges musulmans « corrompus ». Cependant, 
l’intervention du pouvoir néerlandais dans le culte musulman est un sujet très peu recherché. Notamment en 
langue néerlandaise, un nombre restreint de sources secondaires traitent des mesures effectives prises par 
l’administrateur aux ION. L’historiographie n’est pas univoque sur les mesures mises en œuvre.  (Source : 
Steenbrink, K. (1993). Dutch Colonialism and Indonesian Islam. Contacts and Conflicts 1596-1950. Amsterdam : 
Rodopi, p.87-91 ; Azra, A. (2006). Islam in the Indonesian World: An Account of Institutional Formation. 
Indonesia : Mizan Pustaka, p. 109-110) 
69 Cette politique n’a cependant pas empêché la création en 1912 de la première organisation musulmane à 
obtenir un soutien à très grande échelle parmi la population autochtone des ION : le Sarekat Islam (SI). Le SI se 
développe rapidement en une organisation politique. Sa création a bouleversé la mobilisation politique des 
musulmans et le mouvement nationaliste aux ION. Les objectifs principaux étaient la promotion de la religion 
musulmane, l’amélioration de la situation économique de ses membres et la lutte contre la hiérarchisation 
« ethnique » et religieuse de la société. (Source : Maters, M. (1998). Van zachte wenk tot harde hand: 
persvrijheid en persbreidel in Nederlands-Indië, 1906-1942. Hilversum : Uitgeverij Verloren) 
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3. État et Église : collaborateurs malgré eux ? 
L’expansion coloniale et l’expansion missionnaire ont en grande partie eu lieu au même moment et 
sur les mêmes territoires au 19ème siècle. L’acteur politique et l’acteur religieux sont inévitablement 
entrés en relation et ont dû coopérer pour pouvoir déployer leur action respective. Ce chapitre 
étudie les liens qui se sont construits entre colonisation et mission. Cette recherche permet par la 
suite d’analyser dans quelle mesure il s’agit d’une instrumentalisation des missionnaires catholiques 
par les États coloniaux.  
3.1 Signification du mot « mission » au rythme des époques coloniales 
« D’un emploi biblique et théologique […] la mission a progressivement glissé vers une acception 
fonctionnelle et juridique qui implique le recours à une autorité, en l’occurrence la papauté, pour 
décider l’envoi de missionnaires et planifier l’action.70 » 
Bien que la mission soit un concept fondamental du christianisme, sa définition et son contenu ont 
évolué au fil des événements majeurs de l’histoire de l’Europe. À la fin du 13ième siècle, le théologien 
Lulle théorise pour la première fois l’action de répandre la « vraie foi » de manière pacifique par 
opposition aux violentes croisades.  
Puis, au 17ème siècle la papauté s’engage dans la centralisation et la romanisation de l’Église 
catholique. L’œuvre missionnaire est également prise en main et devient une entreprise 
institutionnalisée par la règlementation de son fonctionnement. La mission reçoit alors le caractère 
d’entreprise organisée et dirigée par une autorité centrale dans la personne du pape. En outre, il est 
défini qu’elle est dirigée envers les chrétiens orthodoxes et protestants et ceux qui sont alors 
considérés comme « païens71 ». 
Finalement, la connotation actuelle de la mission comme étant une action principalement dirigée 
vers les peuples « païens » s’impose dans le contexte des expansions européennes du 19ème siècle. 
L’Église dirige alors ses missions vers les territoires non christianisés.  
Ainsi, il est indéniable que « les mouvements qui portent les sociétés occidentales à fonder des 
missions et conquérir des colonies s’inscrivent dans une séquence historique commune72, dans 
                                                             
70 Prudhomme, C. (2004). Missions chrétiennes et colonisation: XVIe - XXe siècle. Paris: Les Éditions du Cerf, p. 
13 
71 La notion de « païen » employée dans ce travail se réfère à la vision chrétienne occidentale du monde et de 
l’appréciation des religions. A l’origine, l’Église catholique définit les « païens » comme ceux qui sont adeptes 
d’autres religions ou croyances que le catholicisme et qui sont étrangers au message de l’évangile. Au 17 ième 
siècle le mot désigne ceux qui sont adeptes d’une religion constituée par le polythéisme (définition donnée par 
J.B. Bossuet dans son Discours sur l’histoire universelle). Seuls le Christianisme, le Judaïsme et l’Islam sont 
compris parmi les religions monothéistes (les avis sur le Confucianisme sont partagés). Le mot est employé de 
la même manière au 19èmesiècle. A l’époque, « païen » est principalement utilisé par opposition à « Chrétien » 
en parlant d’une personne adepte d’une religion non-monothéiste comportant les connotations de « arriéré » 
par opposition à « moderne ». Les missionnaires considéraient que les « païens » pourraient facilement être 
convertis, car ils ne sont pas encore entrés en contact avec une religion abrahamique. (Source : Davies, O. 
(2011). Paganism : a very short introduction. Oxford : Oxford University Press)     
72 Cependant, mission et colonisation ne sont pas automatiquement liées. L’une n’est pas une composante de 
l’autre. La propagation de la foi est inhérente au christianisme et s’est aussi faite de manière autonome. (Voir 
par exemple : Coulon, P., & Melloni, A. (2008). Christianisme, mission et cultures. L'arc-en-ciel des défis et des 
réponses XVIe-XXIe siècles. Paris : Editions Karthala) 
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laquelle coexistent et collaborent, du 15ième au 20ème siècle, l’expansion de l’Europe et l’extension 
du christianisme.73 » De fait, la mission est d’une manière ou d’une autre impliquée dans les affaires 
internationales qui se déroulent entre les grandes puissances mondiales de l’époque.74 Le champ 
sémantique du mot en porte les traces. 
3.2 Des Croisades à la Révolution française : l’interdépendance masque le 
désaccord 
Pendant la période qui va de la fin du 15ième jusqu’au début du 19èmesiècle les liens entre mission et 
colonisation se tissent.75 Notamment les Croisades médiévales76 et les « découvertes du Nouveau 
Monde »77 sont des événements fondateurs pour le rôle que la mission jouera dans l’expansion 
coloniale du 19èmeet du 20ème siècle. Conscients de leur interdépendance dans l’expansion outre-
mer, les deux acteurs s’engagent dans une collaboration basée sur l’acceptation mutuelle. Masquant 
leur profonde rivalité, cette association perdure jusqu’à ce qu’elle ne devienne intenable à l’issue de 
la Seconde Guerre mondiale.  
Il y a en premier lieu l’association de l’Église et de l’État dans les processus de légitimation de leurs 
œuvres hors d’Europe. Jusqu’à la Révolution française, les pouvoirs coloniaux utilisent la rhétorique 
religieuse dans leur discours justificatif de l’expansion territoriale.  78 Notamment la protection des 
                                                             
73Prudhomme, C. (2004). Missions chrétiennes et colonisation: XVIe - XXe siècle. Paris: Les Éditions du Cerf, p.8 
74Prudhomme, C. (2004). Missions chrétiennes et colonisation: XVIe - XXe siècle. Paris: Les Éditions du Cerf, p. 14 
75 La liaison qui se tisse prend évidemment différentes formes selon les époques et ne cesse d’évoluer. 
76 Le 27 novembre 1095, à l’issue du Concile de Clermont, Urbain II fait appel aux chevaliers occidentaux pour 
partir en croisade. Il est alors intéressant de noter que la France connaît un lien historiquement fort avec 
l’Église en matière de collaboration dans l’expansion hors d’Europe. Ayant lieu à Clermont, la France devient la 
terre sur laquelle est scellée l’association de l’Église avec les pouvoirs séculiers. De plus, ce sont les rois français 
qui jouent un rôle principal dès la première croisade. Il ne faut cependant pas oublier que le roi Willem I 
d’Hollande fait également partie des monarques impliqués. (Source : Les Croisades. (s.d.). Consulté le 3-12-
2015 sur Larousse : http://www.larousse.fr/encyclopedie/divers/les_croisades/38613 ; Blok, P.J. (2008). 
Geschiedenis van het Nederlandse volk. Deel I. Consulté le 3-12-2015 sur DBNL :  
http://dbnl.nl/tekst/blok013gesc01_01/)  
77
 La collaboration entre État et Église dans leurs œuvres outre-mer connaît un point culminant au 16
ième
 siècle. 
Il y a alors une convergence des objectifs économiques et religieux qui se traduit par la collaboration entre les 
rois catholiques et le pape. Le pape confère alors un droit apostolique sur toutes les terres « découvertes » aux 
souverains ibériques à condition que ces derniers évangélisent les populations « indigènes ». En d’autres 
termes, le pape cède aux rois du Portugal et de l’Espagne l’autorité d’organiser la mission dans le « Nouveau 
Monde ». Ce système connu sous le nom de padroado remet aux rois espagnols et portugais la responsabilité 
de l’organisation de la mission. Bien plus qu’un simple cadre, la religion catholique constitue le « fondement 
idéologique de la colonisation ibérique ». Malgré les fortes critiques de l’Église à l’encontre des colonisateurs, 
« l’idée d’une mission religieuse de l’Espagne et du Portugal et d’un dessein providentiel de la divinité » n’est 
pas remise en question. Alors que la revendication de la supériorité religieuse a souvent été utilisée dans 
l’histoire pour justifier la domination, c’est la première fois qu’un des buts principaux de la domination soit la 
conversion religieuse. Cependant, l’Église essaiera pendant les siècles suivants de regagner son indépendance 
vis-à-vis des pouvoirs séculiers. (Source : Foucher de Chartres. Historia Hierosolymitana. Recueil des historiens 
des croisades, historiens occidentaux. Cité dans : Balard, M., Demurger,  A., Guichard. P. (2000). Pays d'Islam et 
monde latin Xe-XIIIe siècles. Paris : Hachette. Consulté le 3-12-2015 sur Classes BNF : 
http://classes.bnf.fr/idrisi/pedago/croisades/urbain.htm#1 ; Haasnoot, S. (Août 2005). De Kruistochten. 
Consulté le 3-12-2015 sur Historische Nieuwsblad : http://www.historischnieuwsblad.nl/nl/artikel/6693/de-
kruistochten.html ; Castelnau-L'Estoile, C. de. (2009). Des sociétés coloniales catholiques en Amérique ibérique 
à l'époque moderne. Dans D. Borne, & B. Falaize, Religions et colonisation XVIe - XXe siècle: Afrique - Asie - 
Océanie - Amériques (pp. 19-33). Paris: Les Éditions de l'Atelier, p. 20-3) 
78 Cette argumentation trouve racine dans les discours développés lors des Croisades, mais elle ne prend 
réellement forme qu’à partir du 16ième siècle. En effet, l’objectif principal des Croisades n’est pas d’assimiler 
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communautés chrétiennes hors d’Europe, l’évangélisation des populations soumises 79  et la 
revendication d’un devoir universel80 des populations « supérieures » envers les autres populations 
« retardées » deviennent des thèmes récurrents pour justifier la domination coloniale. 
Puis, au-delà de l’instrumentalisation immatérielle, les pouvoirs coloniaux utilisent l’œuvre 
missionnaire également matériellement sur les territoires conquis. Les institutions religieuses 
peuvent fournir un nombre important d’hommes et une structure organisatrice nécessaire pour 
gérer la colonie et pour lesquels les pouvoirs coloniaux n’ont pas toujours les moyens suffisants. Les 
États coloniaux sont conscients qu’ils ne disposent pas des ressources nécessaires pour remplacer les 
hommes dévoués des congrégations religieuses. Dans le but d’assurer la pérennité de ce travail, 
l’État s’engage financièrement au bon fonctionnement et à l’expansion de l’Église outre-mer. 
Finalement, en terre d’Islam la religion constitue dès le début un cadre intellectuel important de 
l’orientalisme.81 Ainsi, elle contribue à la démonstration « scientifique » de la légitimité des actions 
entreprises envers les musulmans. 
                                                                                                                                                                                              
de vastes territoires ni de convertir les peuples qui y habitent comme c’est le cas pour les expansions ibériques. 
Les pouvoirs religieux et séculiers  ont alors pour buts de libérer les lieux sacrés de l’emprise des musulmans, 
de christianiser Jérusalem, de protéger les communautés chrétiennes en terre d’Islam et d’y implanter des 
enclaves européennes, catholiques. A partir du 17ième siècle c’est en particulier la France qui s’approprie ce 
discours. La monarchie française s’auto-déclare protectrice des missions catholiques. Ainsi, elle court-circuite 
l’autorité du pape concernant l’implantation des missions dans ses colonies et s’empare de son contrôle. 
(Source : Prudhomme, C. (2004). Missions chrétiennes et colonisation: XVIe - XXe siècle. Paris: Les Éditions du 
Cerf, p. 26-56 ; Haasnoot, S. (Août 2005). De Kruistochten. Consulté le 3-12-2015 sur Historische Nieuwsblad : 
http://www.historischnieuwsblad.nl/nl/artikel/6693/de-kruistochten.html) 
79 Ce discours justificatif est caractéristique du 16ième siècle. Il est employé par l’Église et les rois ibériques pour 
démontrer la supériorité du Dieu chrétien par les triomphes terrestres des monarques catholiques d’un côté et 
de l’autre la légitimation de la domination des peuples soumis par l’évangélisation de ces derniers. Ainsi, la 
mission catholique et les conquêtes territoriales occidentales se justifient mutuellement. En guerre contre les 
Maures depuis le 8
ième
 siècle et empêchés d’accès aux routes de commerce vers l’Orient par les Turcs, les 
monarques se servent pleinement de cette justification religieuse d’une entreprise ayant des motivations 
d’ordre géopolitique, économique et commerciale importantes. (Source : Castelnau-L'Estoile, C. de. (2009). Des 
sociétés coloniales catholiques en Amérique ibérique à l'époque moderne. Dans D. Borne, & B. Falaize, 
Religions et colonisation XVIe - XXe siècle: Afrique - Asie - Océanie - Amériques. Paris: Les Éditions de l'Atelier, 
pp. 19-33, p. 20-1) 
80 Providentiel et catholique dans ce cas. 
81 Il s’agit de la science de l’Orient, donc toutes les connaissances historiques, linguistiques, littéraires, 
artistiques, scientifiques et religieuses produites sur les peuples de l’Orient et de l’Extrême Orient. Or, dans le 
contexte de cette recherche cette production de connaissances est indissociable de leur but : mieux 
comprendre celui qui est en face de nous afin de renforcer sa propre position vis-à-vis de lui. Les notions 
développées sur les peuples d’Orient et leurs religions consistaient ainsi dans de nombreux cas d’une 
démonstration de leur infériorité. L’abbé Petrus Venerabilis instigue la première traduction du Kur’an en 1143 
afin de démontrer l’illégitimité de l’Islam et de mieux pouvoir le combattre. Ce travail représente l’intérêt 
croissant de l’Église pour l’étude de la culture et de la langue arabe et du Kur’an. Une tradition se développe de 
traduction de livres religieux, de production de grammaires et d’œuvres scientifiques. Ceci est soutenu par la 
création d’une importante imprimerie arabe à Rome par le cardinal Ferdinando de’ Medici en 1584. Les œuvres 
produites étaient destinées à faciliter la mission par la production de connaissances sur le monde musulman et 
à instruire les chrétiens orientaux. Au 17ème siècle la Propagande Fide fait également usage de cette imprimerie 
pour la publication de Bibles et de textes religieux en arabe.   
(Source: Vrolijk, A., & Leeuwen, R. van. (2013). Voortreffelijk en Waardig: 400 jaar Arabische studies in 
Nederland. Leiden: Rijksmuseum van Oudheden, p. 11-18 
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« L’Église participe ainsi au projet de domination coloniale qui inclut tout à la fois l’exploitation 
économique, le contrôle politique […]82», les soins pour les populations soumises et leur conquête 
spirituelle. Même si cette action résulte d’une vocation spécifiquement religieuse.  
3.3 L’Église peut-elle reprendre le contrôle ? 
Les violences commises envers les Indiens, la spoliation des biens et l’asservissement des populations 
soumises soulèvent des débats animés  au sein du camp religieux. Les liens entre la mission et la 
colonisation sont remis en cause. Rome entend alors reprendre le contrôle de la propagation de la foi 
catholique.  
Par le concile de Trente (1545-1563) et la création de la Congrégation de Propaganda Fide ou 
Propagande83 (1622) la papauté affermit son autorité sur les nouvelles missions, centralise son 
administration et reprend en main la règlementation pour l’évangélisation des peuples « infidèles ». 
Dès lors il y a une séparation stricte entre mission et conquête coloniale : 
 La mission a pour objectif final de former un clergé local afin de pouvoir ériger un épiscopat ; 
 La mission et les missionnaires sont strictement séparés des affaires politiques des États 
coloniaux ; 
 Les missionnaires dépendent directement du pape et c’est à lui qu’ils doivent rendre des 
comptes. Toute correspondance avec les autorités civiles doit être évitée ;  
 Les rites, les mœurs et les coutumes des populations concernées doivent être respectés dans 
la mesure où ils ne sont pas contraires à la religion ni aux bonnes mœurs.  
De plus, Rome crée un nouvel encadrement des missions. A chaque société de religieux est assignée 
une terre de mission à condition que cette société fournisse les moyens nécessaires pour le 
déploiement de la mission. L’Église crée alors une circonscription ecclésiastique – le vicariat – dont 
un vicaire apostolique obtient l’exclusive juridiction. Le vicaire est mis sous directe autorité du pape 
et reçoit la responsabilité de tout mettre en œuvre pour fonder une nouvelle Église. S’il accomplit 
cette tâche, le vicariat est érigé en diocèse et il reçoit le titre d’évêque. Par la mise en place d’une 
juridiction religieuse le vicaire devient inévitablement un acteur politique : « En dépit de son rôle 
exclusivement cantonné aux conversions religieuses, il ne peut faire fi des différents pouvoirs et 
décideurs [et] il ne peut se mettre en retrait des enjeux multiples et contradictoires qui traversent la 
société dans laquelle il travaille.84 »  
Puis, l’indépendance financière est également poursuivie avec la création de l’Œuvre pontificale de la 
propagation de la foi (Lyon 1622). Plus tard suivi par la création de l’Œuvre pontificale de la Sainte-
Enfance (1843) et l’Œuvre pontificale de Saint-Pierre-Apôtre (1889).85 En outre, de plus en plus de 
                                                             
82 Il est important de préciser que cette citation a spécifiquement trait au système du padroado. Comparé à 
toutes les autres périodes coloniales, la part matérielle et immatérielle des missionnaires y est aussi la plus 
importante. Or, la portée de la citation est valable pour toute la période dont traite cette sous-partie. 
Prudhomme, C. (2004). Missions chrétiennes et colonisation: XVIe - XXe siècle. Paris: Les Éditions du Cerf, p.27 
83 La Propagande, fondée par le Pape Grégoire XV, a pour but de répandre le catholicisme dans les régions non-
catholiques et d’y organiser l’œuvre missionnaire de l’Église.  
84 Essertel, Y. (2011). Les vicaires apostoliques en phase pionnière en Océanie au XIXe siècle : des stratèges de 
l'évangélisation. Histoire, monde et cultures religieuses, 20(4), pp. 43-63, p.3  
85 Les trois congrégations citées ont pour but de financer les œuvres étrangères et de former le clergé. Fondées 
en France, elles ont un caractère spécifiquement français et leurs départements établis dans d’autres pays 
européens dépendent des directions françaises. 
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congrégations missionnaires fondent également leur propre œuvre de charité au niveau national par 
la collecte de fonds. 
Cependant, au moins jusqu’à la Seconde Guerre mondiale la mission dépend en pratique encore 
souvent du soutien des États coloniaux pour son expansion. Ne serait-ce que ces derniers disputent 
en permanence à l’Église le contrôle sur les missions étrangères et l’organisation de l’Église dans 
leurs colonies. 
3.4 Exaltation de la modernité : discours commun, projet commun ?  
Arrivée au 19ème siècle, la relation entre mission et colonisation est le sujet de fortes critiques. Les 
liens entre État et Église doivent être redéfinis. Ce processus est d’autant plus dynamique que le 
19ème siècle se caractérise par une nouvelle expansion européenne qui coïncide largement avec une 
nouvelle poussée missionnaire. De surcroît, le colon et le missionnaire d’une certaine origine 
nationale œuvrent souvent sur le même territoire outre-mer.86   
En ce qui concerne le discours colonial, la légitimation de l’entreprise par des arguments religieux  
devient impossible à cause des conséquences de la Révolution française et des fortes critiques 
concernant la justification de la violence employée au nom de la propagation de la foi chrétienne. 
Puis, les nouvelles expansions ont principalement lieu dans le monde de l’Islam. Un nouveau discours 
colonial doit alors être articulé partant de « l’affirmation de respect envers les religions des peuples à 
dominer87 ».   
Or, des motivations purement économiques et commerciales ne suffisent certainement pas pour 
réaliser les ambitions impériales que développent les forces européennes. 88  La rhétorique 
missionnaire qui justifie le fait de « faire rattraper aux peuples orientaux leur retard » est alors 
utilisée pour justifier l’expansion coloniale. Or cette fois-ci, les principes « modernes » concernant la 
« régénération » de l’humanité sont greffés sur elle. A partir de l’expédition d’Égypte entreprise par 
Napoléon Bonaparte en 1798 c’est au nom de la civilisation que l’Europe entreprend l’expansion de 
son influence. En fin de compte, c’est l’écart du niveau de développement dans un domaine ou dans 
un autre qui justifie le contrôle colonial. 89   
                                                             
86 En effet, les postes missionnaires précèdent dans de nombreux cas la colonisation – notamment au centre du 
continent africain – alors qu’à leur tour les œuvres missionnaires prennent le plus d’expansion en pays 
colonisé. Mis à part l’Indonésie, les missionnaires catholiques néerlandais sont une exception à la règle. Leur 
œuvre se concentre principalement sur la Chine, les Philippines et l’Afrique. Ceci pourrait être expliqué par 
l’intérêt et la présence plus importante des missionnaires protestants en terre coloniale néerlandaise. (Source : 
Engen, H. van & Robijn, V. (2008). Op zoek naar het religieus erfgoed : Handleiding voor in kerkelijke archieven. 
Hilversum : Uitgeverij Verloren, Historisch Centrum Zuid-Holland, Ergoedhuis Utrecht, Cultureel Erfgoed Noord-
Holland & Hilde van Engen en Vincent Robijn, p. 168)   
87 Idem., p. 41 
88 Il est impératif de souligner le caractère évolutif des ambitions coloniales et des discours justificatifs afin de 
ne pas commettre d’anachronismes. Même si l’ambition ne peut être autre que d’implanter son influence 
outre-mer à long terme – la colonisation n’est-elle pas en essence à durée indéterminée ? – l’œuvre coloniale 
ne constitue pas un projet univoque, cohérent et tracé depuis le départ. (Source : Laurens, H. (2006). La 
projection chrétienne de l'Europe industrielle sur les provinces arabes de L'Empire ottoman. Dans Luizard, P.-J. 
Le choc colonial et l'islam : les politiques religieuses des puissances coloniales en terres d'islam . Paris: Éditions 
de la Découverte, p. 40-1     
89 La justification de l’œuvre coloniale au 19ème siècle est fortement influencée par la doctrine établie par 
Francisco de Vitoria (1483-1545). Ce théologien fournit un cadre intellectuel sécularisé dans lequel « à partir du 
droit des gens, il s’emploie à élaborer un droit public international, applicable à l’ensemble des groupes 
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L’Eglise « modernise » à son tour son discours pour faire contrepoids aux revendications des États. 
« Le savoir scientifique et la technologie, épurés de leurs usages antireligieux, deviendront au 
contraire les instruments de la propagation de la foi chrétienne.90 » 
Les deux acteurs s’influencent donc mutuellement dans le développement du thème de la mission 
civilisatrice sous le drapeau duquel ils légitiment leur expansion.91 L’idée que l’essor économique et 
l’évolution morale sont les éléments constitutifs de la civilisation entraîne une certaine association 
des deux acteurs outre-mer. En effet, « les populations d’Afrique ou du Pacifique voient débarquer 
sur leurs territoires un trio qui incarne la conquête européenne : le missionnaire, le marchand et le 
militaire.92 » Or, si la conception de la modernité est – plus ou moins – commune à l’Église et à l’État, 
la conception de son engagement outre-mer est totalement opposée. Si l’objectif principal de l’un est 
d’y faire accéder les populations « indigènes », l’autre ne peut que donner l’illusion de son accession 
dans le futur. C’est la seule manière pour l’État de sauvegarder une raison justificatrice de sa 
présence coloniale tout en préservant sa position de force.  
3.5 L’acteur catholique dans la construction des « sociétés retardées » 
La soif de nouvelles connaissances du monde se manifeste dans tous les domaines de la société. Le 
18ème et 19ème siècle sont ainsi les siècles des grandes explorations par excellence.93 Les domaines 
politique et religieux partagent la notion de vouloir « relever » les populations indigènes laquelle 
accompagne leur volonté d’enrichir leurs propres connaissances. Ils créent ainsi une distance entre 
l’occidental « moderne » et les sociétés autochtones « retardées », ce qui justifie leur œuvre.  
                                                                                                                                                                                              
humains », qu’elle que soit leur religion. Il s’agit de développer un raisonnement qui légitime la domination 
d’une population sur une autre par des arguments universels, lesquels ne pourraient donc pas être réfutés. De 
fait, ils rendent impuissant le colonisé. L’argumentation de Vitoria commence par le droit de circuler et de 
s’implanter sur les territoires, menant par conséquent au droit d’accéder aux biens de la terre, le droit de 
mettre en valeur les ressources non-exploitées et le droit de commerce. Toute opposition à, ou refus de 
respecter ces droits universels peut légitimement être combattu par la force au nom du maintien de la paix et 
de la sécurité. Dans le même ordre d’idée, Vitoria expose l’idée selon laquelle l’opposition au droit 
d’évangélisation légitime des interventions militaires visant à assurer la liberté d’exercice des missionnaires. 
Finalement, la protection des convertis et des « innocents » et le secours aux alliés peuvent même mener à une 
mise sous tutelle des populations considérées inaptes à assumer cette tâche. (Source : Prudhomme, C. (2004). 
Missions chrétiennes et colonisation: XVIe - XXe siècle. Paris: Les Éditions du Cerf, p.40) 
90 Laurens, H. (2006). La projection chrétienne de l'Europe industrielle sur les provinces arabes de L'Empire 
ottoman. Dans Luizard, P.-J. Le choc colonial et l'islam : les politiques religieuses des puissances coloniales en 
terres d'islam (pp. 40-55). Paris: Éditions de la Découverte, p.47 
91  Aux Pays-Bas, l’idée que le gouvernement a une responsabilité morale d’éduquer les populations 
autochtones est  largement inspirée par l’écrivain Eduard Douwes Dekker (1820-1887). Ce dernier publie sous 
le pseudonyme de Multatuli son roman Max Havelaar of De Koffijveilingen der Nederlandsche Handel-
Maatschappij qui deviendra immédiatement une référence majeure de la littérature néerlandaise. L’œuvre est 
une forte critique des abus du gouvernement colonial aux ION et des inégalités qui sont le résultat de la 
politique néerlandaise.  (Blessing, M. (Octobre 2007). Zending in dienst van de koloniale overheid. Consulté le 3-
12-2015 sur Historisch Nieuwsblad : http://www.historischnieuwsblad.nl/nl/artikel/6997/zending-in-dienst-
van-de-koloniale-overheid.html)  
92 Cette association entre Colonisation, Commerce et Christianisme (« les trois C ») résulte cependant dans de 
nombreux cas d’une nécessité de soutien et non pas d’un projet préconçu. Les pouvoirs privés et publics sont 
conscients de leur interdépendance sur des terres étrangères. Cette citation sert alors principalement à 
illustrer la perception occidentale du monde qu’ils partagent. Prudhomme, C. (2004). Missions chrétiennes et 
colonisation: XVIe - XXe siècle. Paris: Les Éditions du Cerf, p. 69 
93 Or, entreprises pour des raisons très diverses en fonction de l’initiateur, toutes ne sont pas le résultat du 
même phénomène. 
33 
 
La description du monde et de ses habitants connaît un essor particulier au 19èmeet au début du 
20ème siècle sur le fond de la découverte de nouveaux territoires et de l’élan scientifique. 
Notamment la géographie, la philologie, l’histoire naturelle, l’archéologie, la linguistique et la 
météorologie connaissent un essor particulier. Le travail des explorateurs missionnaires s’inscrit dans 
cette culture de « mise en image » de l’« Autre ».94 De nombreux travaux fait par des religieux tout 
au long de leurs voyages on été de riches sources de connaissances pour le colonisateur.95 Bien que 
l’Église catholique ait ses propres motivations96, ses travaux scientifiques « s’inscrivent aussi dans un 
contexte qui plébiscite la colonisation, en rejoignant la masse croissante des images publiées sur les 
territoires lointains97 ».98 
3.6 Le poids de la référence chrétienne dans le discours des pouvoirs 
séculiers 
 A partir du second tiers du 19ème siècle les puissances européennes, dont la France, développent un 
discours extérieur dans lequel la référence chrétienne est centrale. Elles se disputent le rôle de 
protecteur des populations non-musulmanes en terre d’Islam afin d’accroître leur influence 
politique. Le Levant constitue l’exemple où cette projection et sa mise en œuvre sont les plus 
poussées en raison de la présence de grandes communautés non-musulmanes, de la forte 
compétition pour obtenir une position d’influence dans l’Empire ottoman et de l’importance de 
l’œuvre missionnaire dans cette région. La France se déclare protectrice des populations chrétiennes 
en Orient et utilise cette position comme instrument dans sa stratégie territoriale. 
Les Pays-Bas, dont la relation avec les populations autochtones reste principalement commerciale 
jusqu’à la fin du 19ème siècle99, ne développent cette notion que très tardivement. Or, le discours 
                                                             
94 Or, l’élan explorateur missionnaire du 19ème et 20ème siècle succède à une longue tradition exploratrice de 
l’Église catholique. Essentiellement apostolique, cette dernière vise l’unification de l’humanité sur terre. 
Nécessairement, il lui faut connaître l’étendue complète du monde et de ses habitants. 
95 Vasquez (2011) démontre ainsi dans sa thèse que le pouvoir colonial français s’est servi sur le terrain africain 
des connaissances acquises par les missionnaires sur les plans linguistique et géographique. Dans les cas où la 
mission précède la colonisation, les militaires et l’administrateur utilisent le missionnaire en tant que guide ou 
traducteur et s’inspirent de son travail pour leur propre démarche. 
96 Ces motivations sont d’ordres : politique : « rappeler [aux spectateurs] l’étendue du domaine dirigé par le 
Saint-Siège » ; financière : les missionnaires doivent rendre des comptes à la Propagande Fide de l’État de leur 
mission et utilisent la description pour valoriser leur entreprise ; et évangéliques : faciliter l’apostolat par la 
connaissance.  
97 Vasquez, J.-M. (2011). La cartographie missionnaire en Afrique : Science, religion et conquête (1870-1930). 
Paris : Karthala, p.11 
98
 Un institut emblématique de ce phénomène est le Bataafs Genootschap van Kunsten en Wetenschappen 
dont la création est initiée par un jeune fonctionnaire du VOC en 1778. L’institut de caractère colonial avait 
pour but de collectionner des objets du patrimoine indonésien et de mener des recherches anthropologiques. 
Un an après, le musée affilié du Bataviaasch Genootschap  est créé à Batavia. En 1822 le Gouverneur général 
des ION décide par décret que toutes les découvertes dans l’archipel doivent obligatoirement y être envoyées. 
Le gouvernement colonial s’approprie donc tous les objets collectionnés pendant les expéditions d’ordre 
militaire, scientifique et religieux. Ainsi, les découvertes missionnaires ont effectivement contribuées à la 
formation de l’image de la colonie et de ses habitants par le gouvernement néerlandais. En effet, pour chaque 
découverte il est alors décidé soit de le garder à Batavia, soit de l’envoyer aux Pays-Bas pour l’exposer. 
(Source : Schieveen, M. van & Niftrik, K. van (2015). Indonesia. Consulté le 4-12-2015 sur De Nieuwe Kerk 
Amsterdam : http://www.nieuwekerk.nl/nl/#/nl/pers/indonesia/editorial.htm) 
99 Le gouvernement mène traditionnellement une politique de neutralité religieuse basée sur l’idée que l’action 
religieuse peut nuire aux relations commerciales. (Source: Commissie stofomschrijving. (1 août 2015). De 
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annuel de la reine Wilhelmina de 1901 témoigne clairement que même les Pays-Bas se profilent 
comme une puissance chrétienne parmi les pouvoirs européens. Son caractère chrétien oblige la 
nation à « porter secours » aux chrétiens « indigènes » : 
« Als Christelijke Mogendheid is Nederland verplicht in den Indischen Archipel de rechtspositie der 
inlandsche Christenen beter te regelen […]100 »    
En outre, le cas religieux joue un rôle important dans l’affirmation du pouvoir des Pays-Bas. Ceci est 
principalement lié au fait que le pays obtient son indépendance à l’issue de l’insurrection des 
provinces du nord majoritairement protestantes contre l’Espagne catholique. Par conséquent, la 
Vereenigde Oost-Indische Compagnie (la Compagnie néerlandaise des Indes orientales ou VOC) tend 
à affirmer son pouvoir face aux Portugais catholiques en Indonésie.101 Elle bannit le catholicisme de 
ses territoires et se déclare protectrice de l’Église protestante.  
Il faudra attendre sa faillite pour que Rome puisse nommer un nouveau vicaire apostolique de 
Batavia le 4 avril 1808 dans la personne de Jacobus Grooff. Or, le contrôle sur l’implantation et 
l’organisation de la religion et des missions aux ION restera en grande partie aux mains de l’État 
jusqu’à l’indépendance indonésienne. 102 Il est alors un élément important dans l’organisation et la 
gestion du territoire.   
 
    
    
 
  
                                                                                                                                                                                              
koloniale relatie tussen Nederlands(ers) en Nederlands-Indië. Consultée le 3-12-2015 sur Geschiedenis.nl : 
http://www.geschiedenis.nl/index.php?bericht_id=2883&go=home.showBericht)    
100 « En tant que puissance chrétienne, les Pays-Bas ont l’obligation d’améliorer la situation juridique des 
chrétiens indigènes dans l’archipel indonésien […] » (Source: Discours du trône de la reine Juliana. (17 
septembre 1901). Consultée le 3-12-2015 sur Troonredes : http://www.troonredes.nl/troonrede-van-17-
september-1901/). Voir aussi la partie 4.1.2 de ce mémoire.   
101 Pour les possessions en Asie, les États-généraux confèrent par octroi à la Compagnie néerlandaise des Indes 
orientales l’autorité d’opérer en son nom. Ainsi, la compagnie reçoit clairement des objectifs politico-militaires 
en plus des objectifs économiques. (Source : Verhoef, M., et al. (2010). Inventaris van de archieven van de 
rechtsvoorgangers van de raad voor de zending (1797-1950). Consulté le 3-12-2015 sur Het Utrechts Archief : 
http://www.hetutrechtsarchief.nl/collectie/archiefbank/archieftoegangen/zoekresultaat?miview=inv2&micode
=1102-1&mizig=210&mizk_alle= ;  Kromhout, B. (Juillet 2001). Het faillissement van 's werelds eerste 
multinational. Consulté le 3-12-2015 sur Historisch Nieuwsblad : 
http://www.historischnieuwsblad.nl/nl/artikel/5748/het-faillissement-van-s-werelds-eerste-
multinational.html) 
102 Engen, H. van, Robijn, V. (2008). Op zoek naar het religieus erfgoed : Handleiding voor in kerkelijke 
archieven. Hilversum : Uitgeverij Verloren, Historisch Centrum Zuid-Holland, Ergoedhuis Utrecht, Cultureel 
Erfgoed Noord-Holland & Hilde van Engen en Vincent Robijn, p. 168  
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3.7 Raison d’Église – Raison d’État  
Des paragraphes précédents il découle que l’association entre État et Église outre-mer s’établit à 
partir d’un intérêt ou d’une nécessité réciproque de collaboration. Les deux pouvoirs développent 
ainsi des discours qui les lient dans leur entreprise. Entre 1880 et 1930, c’est sous le drapeau de la 
civilisation qu’ils mènent leur action. Thème développé tout au long du 19ème siècle, il comprend la 
revendication par les nations « développées » de leur responsabilité d’amener la civilisation aux 
sociétés « retardées ».  
Or, « les deux forces ont été amenées à se rapprocher sur les bases d’un compromis qui reléguait 
provisoirement au second plan les divergences, sans les supprimer103 ». Dans le but de comprendre 
comment et pourquoi, la partie suivante traite de la nature de la collaboration entre État colonial et 
Église catholique pour la France et pour les Pays-Bas pendant la période traitée dans ce mémoire. Les 
motivations sous-jacentes à cette collaboration seront également traitées. 
3.7.1 Raison d’Église catholique 
Pendant la seconde moitié du 19ème et la première moitié du 20ème siècle, les œuvres outre-mer de 
Rome occupent une place de plus en plus importante sur la scène internationale pour plusieurs 
raisons.  
En premier lieu, l’Église ambitionne de retrouver une place centrale sur la scène internationale. Les 
missions extérieures deviennent alors un outil central dans la stratégie de l’Église visant à affirmer 
l’autorité absolue du pape. Rome vise à reprendre le contrôle direct sur l’action missionnaire qui est 
emblématique de sa soumission aux États coloniaux. Puis, la papauté « mène à partir de 1878 une 
politique d’intervention dans les conflits, pour lesquels le pape entend jouer le rôle d’arbitre 
impartial situé au-dessus de la mêlée.104 » Ceci implique donc le pape directement dans les rapports 
de force en place entre les pouvoirs occidentaux.  
En second lieu, les catholiques des Pays-Bas et de la France connaissent un fort besoin de s’affirmer 
face à un État qui leur semble défavorable. En effet, alors que l’action missionnaire française connaît 
un nouvel essor tout au long du 19ème siècle, un anticléricalisme croissant se manifeste au niveau de 
l’État qui atteint son point culminant lors des lois anticléricales de 1901 et 1904. Les catholiques 
néerlandais de leur côté ont été des citoyens de second rang pendant trois siècles dans la République 
protestante. Le personnel de l’Église s’y accroît si rapidement qu’il dépasse même de loin le nombre 
nécessaire dans le pays. Ces conditions spécifiques en plus des efforts de Rome pour promouvoir 
l’œuvre missionnaire mènent de nombreux religieux des deux pays à partir outre-mer.105 
Dans ce contexte, deux réalités principales poussent la papauté à choisir le compromis en ce qui 
concerne l’application de la séparation entre mission et politique dictée par la Propagande Fide en 
1659.  
                                                             
103 Prudhomme, C. ( mai 2008). Les Missions Catholiques et la Colonisation Française Sous la IIIe République 
(1870 - 1940) : Raison Missionnaire, Raison d'Etat et Régulation Romaine. Social Sciences and Missions, 21(1), 
pp. 31-56, p.32 
104Idem., p. 41 
105 Steenbrink, K. (2007). Catholics in Indonesia, 1808-1942. A documented history. Volume 2 : The spectacular 
growth of a self-confident minority, 1903-1942. Leiden : KITLV Press, p. 1. 
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Premièrement, la Propagande n’a pas les moyens suffisant pour déployer une action missionnaire à 
travers le monde. Elle dépend des collectes d’aumônes par les œuvres de charité organisées à 
l’échelle nationale et des subventions accordées par les États. Elle tend donc à éviter les conflits avec 
les pouvoirs nationaux. D’une part par souci de ne pas s’aliéner la clientèle catholique d’un certain 
pays et d’autre part pour sécuriser les fonds publics dont elle bénéficie.106 
Deuxièmement, Rome doit s’accommoder du pouvoir que détiennent les pouvoirs coloniaux outre-
mer. Ceux-ci ont pour but principal de sécuriser la pérennité de leur pouvoir. Toute action qui 
soulèverait l’hostilité des populations indigènes est donc limitée, ce qui affecte directement l’action 
des missionnaires. Les Pays-Bas par exemple mettent en place un système de zones religieuses 
séparant les missionnaires catholiques des protestants et interdisant leur action dans certaines zones 
musulmanes afin de limiter les conflits.107  
La mission catholique vit alors dans le souci permanent de perdre le soutien politique et financier 
nécessaire à ses ambitions internationales. De plus, sa place est également menacée par les œuvres 
protestantes et laïques rivales ou même par la religion locale telle que l’islam. Ainsi, la lutte pour le 
soutien de l’État « incite à poser la mission [catholique] en force civilisatrice nécessaire au succès de 
la colonisation et invite à collaborer avec les autorités coloniales.108 » Cette revendication devient 
d’autant plus forte que les missionnaires sont régulièrement accusés de ne pas veiller aux intérêts 
nationaux.  
Ainsi, les missionnaires se positionnent de plus en plus en tant que porteurs de la morale nécessaire 
à la dispersion de la civilisation. Afin d’éviter que ce raisonnement ne soit interprété comme un 
soutien à l’œuvre coloniale, Rome le dissocie de l’action politique en y apposant une nuance subtile : 
Rome revendique l’obligation des missionnaires de veiller sur l’amélioration de la situation des 
populations indigènes sur les plans moral et matériel dans les sociétés coloniales auxquelles ils sont 
indéniablement mêlés. Par conséquent, l’Église met au second plan ses activités de prosélytisme – 
qui se heurtent régulièrement à la forte opposition des gouvernements coloniaux et des populations 
autochtones109 – et met en avant deux nouveaux objectifs principaux :  
 Créer des écoles, des hôpitaux et des orphelinats afin de prendre en charge les populations 
en marge de la société. Le prosélytisme actif est alors remplacé par une stratégie de 
persuasion par l’éducation, l’acte charitable et par l’exemple ;  
 Implanter l’Église catholique dans les colonies et donc former un clergé indigène.  
Finalement, l’influence des tensions diplomatiques entre le Saint-Siège et les gouvernements 
coloniaux sur l’attitude de Rome face à l’État est considérable. Les Pays-Bas et la France suppriment à 
plusieurs reprises le poste d’ambassadeur près le Saint-Siège. Les autorités ecclésiastiques sont 
                                                             
106 Prudhomme, C. (mai 2008). Les Missions Catholiques et la Colonisation Française Sous la IIIe République 
(1870 - 1940) : Raison Missionnaire, Raison d'Etat et Régulation Romaine. Social Sciences and Missions, 21(1), 
pp. 31-56, p.37 ; Prudhomme, C. (2004). Missions chrétiennes et colonisation: XVIe - XXe siècle. Paris: Les 
Éditions du Cerf, p.11-14 
107 Steenbrink, K. (2007). Catholics in Indonesia, 1808-1942. A documented history. Volume 2 : The spectacular 
growth of a self-confident minority, 1903-1942. Leiden : KITLV Press 
108Prudhomme, C. (mai 2008). Les Missions Catholiques et la Colonisation Française Sous la IIIe République 
(1870 - 1940) : Raison Missionnaire, Raison d'Etat et Régulation Romaine. Social Sciences and Missions, 21(1), 
pp. 31-56, p. 43 
109 Idem. 
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conscientes de l’importance du soutien des gouvernements européens et s’engagent à résoudre les 
conflits.110 
3.7.2 Raison d’État républicain français  
La politique extérieure de la France sous la troisième République est centrée sur la compétition 
internationale de l’expansion de son influence outre-mer. L’expansion territoriale en est la forme la 
plus radicale, mais il s’agit également d’agrandir son pouvoir international dans d’autres domaines. 
Ayant un commerce international impuissant, un taux de natalité bas et donc une émigration faible, 
les pouvoirs républicains s’appuient sur « le rayonnement de la culture française ».111  
Ainsi, malgré la laïcisation, la République perpétue sa revendication historique de droits religieux 
qu’elle met au service de l’exercice de son pouvoir outre-mer. 112  La France utilise l’action 
missionnaire comme domaine de compétition sur le plan international dans lequel elle ambitionne à 
obtenir le monopole. Le domaine missionnaire devient ainsi partie de sa stratégie territoriale. 
Premièrement, la France entend mettre à son avantage l’élan énorme du mouvement missionnaire 
français. Elle défend le droit selon lequel le pays qui fournit les missionnaires sur un certain territoire 
jouit de la priorité en ce qui concerne son occupation. Deuxièmement, « le quai d’Orsay se montre 
un défenseur constant du « protectorat des missions catholiques113 ». Troisièmement, l’institution 
religieuse que représentent les missionnaires est instrumentalisée afin de faciliter la mise en œuvre 
de la domination sur les populations colonisées. Confronter les « indigènes » d’entrée avec la notion 
de laïcité et construire la société coloniale sur ses principes constitueraient un choc trop brutal. 
D’autant plus que les sociétés sont considérées être inaptes à intégrer cette « notion moderne ». 
L’incompréhension pourrait susciter une résistance qui serait défavorable à l’acceptation du 
colonisateur par les populations autochtones. La religion apporte alors un ordre nécessaire, familier à 
ces sociétés imprégnées de religion. En outre, la religion chrétienne détient la capacité de montrer le 
chemin vers la civilisation face aux croyances inférieures. Il est alors considéré plus favorable de 
partir de bases religieuses.114 
Dans le même but de rayonnement de la culture française, il devient un objectif politique de 
répandre la langue française dans les propres colonies et ailleurs à l’étranger. Le réseau scolaire des 
missionnaires catholiques constitue un dispositif d’écoles et de personnel important, largement 
financés et fortement dévoué. 
Finalement, les gouvernements français successifs se soucient d’afficher une France unie et solidaire 
afin de répandre son influence et de garder le contrôle sur ses territoires outre-mer. De fait, elle se 
                                                             
110
 Gezant bij het Vaticaan van Nispen tot Zevenaer aan de Minister van Buitenlandse zaken van Karnebeek, 31 
december 1922. 1418/85. BZ., Kabt. Doss. Politieke Rapportage Vaticaan, Exh. 11 januari 1923 (Ingek. 8 
januari), Kabt. No. 227. 
http://resources.huygens.knaw.nl/retroboeken/bupo/#accessor=search_in_text&accessor_href=search_in_tex
t%2Findex_html%3Fsearch_term%253Austring%253Autf-
8%3Dmissionaris%26source_id%3D&page=375&source=21  
111Prudhomme, C. (mai 2008). Les Missions Catholiques et la Colonisation Française Sous la IIIe République 
(1870 - 1940) : Raison Missionnaire, Raison d'Etat et Régulation Romaine. Social Sciences and Missions, 21(1), 
pp. 31-56, p.36 
112 Idem., p. 34 
113 Idem., p.36 
114 Même si surtout pour la France ceci est considéré comme un stade transitoire. Le soutien aux missionnaires 
a alors pour but de faciliter la transition vers la modernité.  
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garde de s’opposer aux missionnaires face aux populations indigènes voire s’allient à eux quand leur 
soutien est indispensable.115    
3.7.3 Raisons d’État néerlandais 
Pour les Pays-Bas, l’engagement de la politique dans l’implantation de la mission connaît un lien 
historique depuis le temps du VOC (voir chapitre 3.6). Puis, en raison de leur identité chrétienne 
certains partis politiques néerlandais portent une attention spéciale sur l’importance des 
missionnaires chrétiens aux ION. Or, l’engagement du gouvernement dans les affaires religieuses est 
renforcé lors du changement d’une politique de pure exploitation des territoires vers une politique 
plus impérialiste. Le pouvoir colonial entend faire valoir son contrôle dans tous les domaines de la 
société et les affaires religieuses en constituent un phénomène de grande importance. La France et 
les Pays-Bas perçoivent l’acteur religieux comme un atout dans l’extension de leur pouvoir. Comme si 
la mission pourrait fonctionner comme un prolongement de leur l’influence politique sur le territoire.   
La première expédition destinée à agrandir le territoire colonial à Lombok en 1894 marque le 
commencement d’un nouvel impérialisme néerlandais.116 Ce changement va de pair avec l’apparition 
d’une nouvelle idéologie politique envers les colonies connue sous le nom du Ethische politiek 
(« Politique éthique »). Cette idéologie est en partie inspirée de la revendication chrétienne du devoir 
envers les populations « indigènes ». L’État développe la notion du devoir moral envers les 
populations « sous-développées » des ION et l’intègre officiellement dans sa politique extérieure à 
partir de 1901. Elle devient prépondérante dans la pensée politique néerlandaise117 à partir de 
1848118 et se substitue à une politique principalement centrée sur les intérêts commerciaux de la 
colonie.  
Or, la politique « éthique » ne se concentre pas seulement sur « l’amélioration de la situation morale 
et matérielle » des populations « indigènes ». Elle constitue à la fois un indicateur du renforcement 
violent du pouvoir colonial et un moyen pour sa mise en œuvre. Le gouvernement déploie alors des 
politiques ancrées sur trois piliers principaux :  
1. Améliorer le niveau de prospérité des populations des ION ; 
2. Offrir plus d’enseignement aux populations indigènes ; 
3. Limiter la participation des indigènes au gouvernement de la colonie.119  
Ainsi, la politique « éthique » et le processus de pacificatie (voir 1.2) sont étroitement liés entraînant 
un fort renforcement de l’intervention du gouvernement néerlandais dans la société coloniale et son 
fonctionnement.   
                                                             
115 Prudhomme, C. (mai 2008). Les Missions Catholiques et la Colonisation Française Sous la IIIe République 
(1870 - 1940) : Raison Missionnaire, Raison d'Etat et Régulation Romaine. Social Sciences and Missions, 21(1), 
pp. 31-56, p.36 
116 Steenbrink, K. (2003). Catholics in Indonesia 1808-1942. A documented history. Volume 1 : A modest 
recovery 1808-1903. Leiden : KITLV Press, p.40  
117Efthymiou, N. (Octobre 2004). The First World War and Constitutional Law for the Netherlands Indies. 
Erasmus Law Review, 7(2) 
118 Idem.    
119 Touwen, J.L. (septembre 2012). Paternalisme en Protest. Ethische Politiek en nationalisme in Nederlands-
Indië, 1900-1942. Leidschrift, 15(3)  
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Pour accomplir le devoir moral le gouvernement doit s’impliquer plus auprès des «  indigènes » et 
justifie ainsi son contrôle renforcé. En effet, il s’agit d’une politique « gericht op het onder reëel 
Nederlands gezag brengen van de gehele Indonesische archipel én op de ontwikkeling van land en 
volk van dit gebied in de richting van zelfbestuur onder Nederlandse leiding en naar westers 
model120 ».  
D’autant plus qu’un argument sous-jacent à cette politique éthique est probablement l’objectif de 
contenir l’expansion de l’islam dans les îles peu ou non islamisées de l’archipel (voir 5.1). Ne 
constituant pas un risque politique dans ces régions, l’Église pourrait représenter un atout 
stratégique. En effet, l’approche « éthique » justifie l’aide aux populations chrétiennes et leur 
éducation qui permet de les « former à ses objectifs ». Il s’agit en quelque sorte de gagner pour soi le 
plus de territoire possible en faisant adhérer la population à ses idées. Ainsi, le gouvernement 
néerlandais tenterait de consolider l’identité chrétienne de ces populations et d’éviter que la religion 
musulmane ne se s’étende parmi eux. L’islam est alors perçu comme un vecteur de soulèvement 
politique et constitue une menace au pouvoir colonial.121    
3.7.3.1 Indépendance de l’Église catholique 
Comme décrit dans le chapitre 3.6, le contrôle sur l’implantation de l’Église aux ION est un élément 
important de la politique néerlandaise. Or, contrairement à la France, le gouvernement néerlandais 
se trouve limité dans son action face à l’Église catholique. En effet, il n’y a pas de Concordat entre 
l’Église et les Pays-Bas. Puis, contrairement à l’Eglise protestante, la séparation de l’État et de 
l’Église122 s’applique à l’Eglise catholique aux ION. De fait, elle est relativement indépendante de 
l’influence de l’État. 123  
Le gouvernement doit donc s’accommoder du pouvoir de Rome sur l’implantation de l’Église aux 
ION. Les missions catholiques deviennent ainsi un enjeu politique direct, car elles sont l’outil par 
lequel l’État peut exercer son contrôle sur l’activité de l’Église aux ION.   
Stimulée là où elle est perçue comme bénéfique au gouvernement colonial et contenue là où elle est 
considérée comme une menace, l’implantation de l’Église semble représenter un enjeu politique réel 
dans l’organisation de la société coloniale.  
                                                             
120 « Une politique qui vise à mettre l’intégralité de l’archipel indonésien sous l’autorité effective des Pays-Bas 
et à développer le pays et son peuple vers une gestion autonome sous l’autorité des Pays-Bas et selon le 
modèle occidental. » (Source : Locher-Scholten, E.B. (1981). Ethiek in fragmenten. Vijf studies over koloniaal 
denken en doen van Nederland in de Indonesische Archipel, 1877-1942. Utrecht : H. and S. Publishers, p. 200-1) 
121 Steenbrink, K. (2007). Catholics in Indonesia, 1808-1942. A documented history. Volume 2 : The spectacular 
growth of a self-confident minority, 1903-1942. Leiden : KITLV Press 
122 La séparation entre Église et Etat aux Pays-Bas est engendrée en 1795 et en 1803 la liberté de religion est 
proclamée aux ION. La révision de la Constitution en 1848 accomplit effectivement la séparation entre les 
Églises et l’Etat (voir chapitre 2). 
123  Suite à la faillite du VOC l’Etat colonial reprend son rôle de protecteur de l’Église aux ION. De fait, l’Église 
protestante reste jusqu’en 1935 Église d’Etat. Il lui est alors interdit pendant le 19èmesiècle d’œuvrer parmi les 
non-chrétiens, ce qui laisse donc ce rôle aux missionnaires protestants et catholiques. Malgré que l’interdiction 
ne s’applique pas aux missionnaires protestants, il est probable que ce soit plus difficile de s’implanter dans un 
lieu sans le soutien de la structure de l’Église. Dans ce cas, les missionnaires catholiques jouissent d’un certain 
avantage dans leur organisation structurelle.   
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3.7.3.2 La neutralité politique en faveur de l’œuvre chrétienne ? 
Finalement, la présence de partis politiques chrétiens 124  puissants à l’Assemblée et dans le 
gouvernement aux Pays-Bas a certainement contribué à la collaboration de l’État néerlandais avec 
les pouvoirs religieux aux ION.125 D’un point de vue plus idéologique basé sur les valeurs chrétiennes 
qu’ils entendent transmettre, des hommes politiques catholiques et protestants puissants, tels que 
Abraham Kuyper126, ont sans cesse souligné l’importance des œuvres missionnaires chrétiennes sur 
le plan politique comme sur le plan social. Ainsi, W. Hovy, membre du Sénat pour le parti politique 
protestant du Anti-Revolutionaire Partij, déclare : 
« ‘Die niet voor Mij is, is tegen Mij’, zegt de Christus. Neen [de Regering] kan en mag niet anders 
doen dan alle hinderpalen wegruimen, die de bevordering van het Christendom in den weg zouden 
kunnen staan. […] dat zij als Christelijke overheid belijde, dat het Christendom hooger staat dan de 
leer van Mohamed.127 » 
Le programme politique des catholiques contient même une directive explicitant la promotion des 
missions chrétiennes aux ION.128 Cette revendication explicite que les missionnaires chrétiens sont 
une valeur importante en raison de la religion qu’ils représentent est particulière au cas néerlandais 
et n’existe pas pour la France laïque. Généralement le prosélytisme missionnaire se heurte à une 
résistance forte des populations autochtones, ce qui entraîne une extrême méfiance chez les 
dirigeants européens. « C’est pourquoi les colonisateurs […] préfèrent le plus souvent s’accommoder 
                                                             
124 Le premier parti politique aux Pays-Bas est crée en 1879 et constitue un parti à vocation confessionnelle. 
Avant cette date, il n’existait que des courants politiques qui n’étaient pas encore organisés sur le plan 
national. Entre 1879 et 1930 huit partis voient le jour dont deux protestants – le Anti-Revolutionaire Partij 
(1879) et le Christelijk-Historische Unie (1908) – et un catholique – le Rooms-Katholieke Staatspartij (1926) crée 
à partir de l’union fédérale du Algemeene Bond van Rooms-Katholieke kiesverenigingen (1904). (Source : 
Parlement & Politiek. (sd.). Politieke partij. Consulté le 3-1-2016 sur Parlement : 
https://www.parlement.com/id/vh8lnhrp1x06/politieke_partij) 
125  Pendant la période 1904-1926 les catholiques sont le groupement politique le plus important avec 25% à 
30% des sièges. Notamment entre 1918 et 1925 les catholiques détiennent une place importante, car ils ont la 
majorité dans la coalition et fournissent le Premier ministre : le Commissaire de la Reine Charles Ruijs de 
Beerenbrouck. De plus, pendant les périodes 1888-1891 (cabinet-Mackay), 1901-1905 (cabinet-Kuyper), 1908-
1913 (cabinet-Heemskerk), 1918-1925 (cabinet-Ruijs de Beerenbrouck I et II) et 1925-1926 (cabinet-Colijn I) le 
Algemeene Bond van Rooms-Katholieke kiesverenigingen est dans le gouvernement toujours en coalition avec 
les protestants. (Parlement & Politiek. (sd.).  Parlementaire periode 1918-1939. Consulté le 3-1-2016 sur 
Parlement : http://www.parlement.com/id/vh8lnhrp1wzs/periode_1918_1939_interbellum  
126 Abraham Kuyper est le fondateur du premier parti politique des Pays-Bas, le parti protestant connu sous le 
nom d’Anti-Revolutionnaire Partij (ARP). Puis, il a également fondé la communauté protestante réformée des 
Gereformeerde Kerken van Nederland (les Église réformées des Pays-Bas) en réunissant les opposants au 
libéralisme religieux et politique, le quotidien néerlandais De Standaard et la Vrije Universiteit Amsterdam 
(l’Université Libre d’Amsterdam).  
127 « ‘Qui n’est pas avec moi est contre moi’, a dit Jésus Christ. En effet, le [Gouvernement] a l’obligation de 
supprimer tous les obstacles qui pourraient entraver la propagation de la religion chrétienne. […] que, en tant 
que pouvoir chrétien, le gouvernement reconnaisse que la religion chrétienne est supérieure à la doctrine de 
Mahomet. » (Source : Willem Hovy (membre du Anti-Revolutionnaire Partij) concernant l’application de 
l’article 123 du Regeeringsreglement. Réunion du Sénat des Pays-Bas Eerste Kamer, 7e Vergadering, 28 
december 1901, vel 15. Consulté le 3-1-2016 sur Staten-Generaal Digitaal : 
http://www.statengeneraaldigitaal.nl/ 
128 Parlement & Politiek (sd.). Algemeene bond van Rooms-Katholieke –kiesvereenigingen.  Consulté le 3-1-
2016 sur Parlement : 
https://www.parlement.com/id/vh8lnhrpmxvj/algemeene_bond_van_rk_kiesvereenigingen  
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de l’islam à condition de le contrôler.129 » C’est au contraire l’identité proprement française de 
« ses » congrégations que la France considère comme un atout.  
Il est finalement possible que la neutralité politique du gouvernement néerlandais ait joué un rôle 
dans la course au soutien de l’État entre les catholiques et les protestants. En dépit de leur 
collaboration, il y avait une forte rivalité entre les communautés protestantes et catholiques. Chaque 
avantage obtenu par l’un servait donc d’argument à l’autre pour obtenir du soutien au nom de 
l’égalité de traitement.  
 
  
                                                             
129Prudhomme, C. (2004). Missions chrétiennes et colonisation: XVIe - XXe siècle. Paris: Les Éditions du Cerf, p. 
88 
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4. Construction de la société coloniale, enjeux linguistiques et 
culturels et place de l’acteur missionnaire   
La définition de la place du religieux dans les discours justificatifs et la conception de son rôle 
stratégique dans l’expansion outre-mer sont révélatrices des enjeux politiques de la mission. Le 
chapitre précédent traite ainsi du domaine immatériel : les concepts et idéologies politiques et la 
place que peut y occuper l’acteur religieux. Ce chapitre traite de l’étape suivante : la mise en œuvre 
des politiques linguistiques et culturelles destinées à établir et affirmer le contrôle colonial sur les 
territoires conquis. Comment les États pensent-ils construire la société coloniale ? Quelle place a 
réellement été attribuée à la mission ? Qu’est-ce que les mesures appliquées aux missions révèlent 
sur l’utilité des missions perçue par les États ?  
C’est à partir de la manière dont les puissances coloniales se pensent, se projettent dans le futur et 
perçoivent l’identité des populations qu’elles soumettent que les intentions politiques prennent 
forme. C’est alors, à partir de l’analyse de la manière dont les pouvoirs coloniaux ont traité la 
question des missionnaires que ce chapitre entend dévoiler les objectifs sous-jacents de l’action 
politique.  
4.1 La langue occidentale en société coloniale : atout ou danger 
politique ?           
Un domaine emblématique de cette problématique est celui de la langue en situation coloniale : 
« De taalsociologische geschiedenis vormt een ‘spiegel van de koloniale verhoudingen’. »130 En effet, 
comme la langue est un élément constituant de toute identité, elle détient la double faculté de 
véhicule d’expression et d’élément formateur. Le rôle qu’une puissance lui attribue dans le contexte 
colonial est donc intrinsèquement lié à la place qu’elle confère au colonisé au sein de la société 
coloniale.131  
Constituant donc l’identité nationale et faisant partie intégrante de la politique des gouvernements, 
la politique linguistique et culturelle reflète la stratégie coloniale entreprise par un État. A une 
extrémité du spectre se trouve la politique d’assimilation par laquelle la langue et la culture du 
colonisateur sont imposées au colonisé visant une certaine homogénéité dans la société coloniale. A 
l’autre extrémité s’observe la politique visant à « diviser pour régner » où les différences culturelles 
et linguistiques sont délibérément conservées voire accentuées. 
4.1.1 La langue du colonisateur : force assimilatrice ou ségrégative ?  
Les nations occidentales se disputent une place sur la scène internationale sur les plans du 
commerce, de l’industrie, de la science, des expansions territoriales, de leur force maritime et… de la 
diffusion de leur langue. C’est sur ce dernier plan que la puissance de la France excelle. Capable de 
transcender toutes les polémiques, elle assure la conquête de territoires « immatériels » et le 
rayonnement de l’influence française dans le monde. 
Les grandes puissances coloniales que sont l’Espagne, le Portugal, l’Angleterre et plus 
particulièrement la France prennent conscience que l’arme linguistique constitue une arme 
                                                             
130 « L’histoire sociolinguistique est un ‘miroir des rapports coloniaux’. » (Source : Groeneboer, K. (1993). Weg 
tot het Westen. Het Nederlands voor Indië : een taalpolitieke geschiedenis. Leiden : KITLV Press, p. 8.  
131 Benrabah, M. (1999). Langue et pouvoir en Algérie : histoire d’un traumatisme linguistique. Paris : Séguier 
Éditions, p.9 
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potentiellement aussi puissante que l’arme militaire.132 Dans le contexte de la définition des États-
nations au 19ème siècle, l’idée se développe qu’une politique culturelle et linguistique unie et 
centralisée renforce le pouvoir de la nation, de l’État. Cette conception est valable aussi bien pour le 
territoire métropolitain que pour les territoires d’outre-mer.         
« Dans l’organisation que nous donnons à la société musulmane, nous avons fait la part de ceux que 
nous appelons les hommes d’épée et que les Arabes appellent les hommes de poudre. Il est temps 
d’en faire une à ceux qui agissent sur les masses par la puissance de la parole.133 » 
A l’opposé de cette conception de la langue comme constituant l’identité nationale, se trouve le cas 
du néerlandais. La langue néerlandaise ne faisait à l’époque coloniale pas partie de la conscience 
nationale comme c’était le cas pour la France. La première raison trouve son origine dans 
l’organisation fortement fédérale du pays avec une importante autonomie historique des villes et des 
provinces néerlandaises. 134  Le rejet d’un souverain puissant et la forte décentralisation 
administrative qui en était le résultat ont empêché une politique unificatrice. En raison de leur 
relative autonomie les provinces préservent une identité propre, entre autres sur le plan linguistique. 
De plus, la révolution belge de 1830 aboutissant à l’indépendance de plusieurs provinces 
néerlandophones du sud du Royaume uni des Pays-Bas ont rendu problématique une politique 
nationaliste vis-à-vis de la langue néerlandaise. Par conséquent, le néerlandais n’a pendant 
longtemps pas fait partie des éléments constituant un sentiment d’unicité nationale.  
La langue française à son tour est considérée comme l’incarnation de la modernité et du progrès. Elle 
véhicule les idées et les mœurs de la nation « civilisée » qu’est la France. Le français est alors doté 
d’un statut privilégié non seulement grâce à sa puissance intellectuelle, morale et économique dont 
elle enrichit son locuteur, mais également en tant qu’élément unificateur en France et dans les 
colonies. Ainsi, l’État estime que sa diffusion répond aux besoins du colonisateur comme à ceux du 
colonisé. Pour le premier, elle constitue un moyen de communication au service du progrès 
économique et commercial. Elle permet au dominateur de faire pénétrer sa culture au sein des 
populations dominées, de les ramener vers ses idées, de consolider son influence et de favoriser le 
rapprochement. La mise en œuvre de ces vertus est perceptible à travers les manuels scolaires, 
véritables instruments de la propagande de l’idéologie coloniale.135  
                                                             
132 Cabanel, P. (2006). Une France en Méditerrannée : écoles, langue et culture françaises, XIXe-XXe siècles. 
Paris : Créaphis, p.17 ; Pour une analyse de la relation entre la langue et l’identité sociale les travaux de 
l’historien néerlandais W. Frijhoff constituent une référence importante. 
133
Léon, A. (1991). Colonisation, Enseignement et Education. Etude historique et comparative. Paris : Éditions 
L’Harmattan, p. 89 
134 La Republiek der Zeven Vereenigde Nederlanden (la République des sept Provinces-Unies des Pays-Bas) naît 
à l’issue de l’insurrection des villes et des provinces des Pays-Bas contre le pouvoir de plus en plus centralisé 
par Philipe II Roi d’Espagne. En 1648 l’indépendance des Provinces-Unies est déclarée et reconnue sur le plan 
international par le traité de Munster. La république s’organise en fédération des souverainetés provinciales et 
connaît donc une structure administrative fortement décentralisée. Les provinces et les villes veulent garder le 
plus d’autonomie possible. Cette situation perdure jusqu’à l’arrivée des Français en 1795. (Source : De derde 
kamer. (2015). De Republiek en de stadhouders 1588-1795. Consulté le 20-12-2015 sur de Derde Kamer : 
https://www.derdekamer.nl/geschiedenis-van-de-nederlandse-democratie/3-de-republiek-en-de-stadhouders-
1588-1795)      
135 Léon, A. (1991). Colonisation, Enseignement et Education. Etude historique et comparative. Paris : Éditions 
L’Harmattan, p.68 
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Pour le colonisé en revanche, le français permettrait de s’élever « d’un degré dans la civilisation136 » 
en facilitant l’accès aux connaissances « modernes ». Puis, sa maîtrise accroît la possibilité d’une 
certaine ascension dans l’échelle sociale, notamment en donnant accès à l’éducation supérieure.  
La nécessité de la diffusion de la langue française n’est jamais remise en cause. Tout au long de la 
période coloniale en Algérie la langue française a été enseignée dans toutes les écoles destinées aux 
différentes populations. En effet, « l’enseignement du français serait un moyen « de civiliser les 
Arabes »137 ». Même si son rôle et son importance au sein de l’enseignement des « indigènes » ont 
été des sujets de débat permanent et ont connu de profonds changements, elle a toujours eu une 
place prépondérante. Cette réalité révèle que le modèle de domination de la France comprend un 
caractère assimilateur.  
La langue néerlandaise en revanche a toujours été tenue hors de portée de la majorité de la 
population autochtone des ION. Premièrement, contrairement à la Guyane néerlandaise, l’État 
néerlandais considère une assimilation totale irréalisable aux ION compte tenu de la géographie de la 
colonie, de l’étendue de son territoire et de la taille de sa population. L’administration coloniale ne 
vise donc pas à asseoir son pouvoir par l’assimilation. Au contraire, elle entend obtenir une position 
de supériorité en refusant l’accès à sa langue aux peuples soumis. Le professeur de droit colonial à 
l’Université d’Alger Gabriel Bousquet constate :  
« La politique coloniale néerlandaise n’a pas envisagé un seul instant que l’emploi de la langue 
hollandaise pouvait avoir un intérêt quant à la culture et à la civilisation à donner à l’indigène. Au  
contraire, elle a essayé et essaye encore, mais en vain, de priver son pupille du contact avec le 
monde extérieur, en lui opposant la barrière d’une langue destinée à marquer la distance qui le 
sépare de l’Européen.138 »  
Le néerlandais n’est alors pas considéré comme l’incarnation de la modernité, mais comme « accès 
vers l’Occident ». Par conséquent, il semble qu’à partir du début du 20ème siècle la langue 
néerlandaise commence à prendre une place importante dans la définition et préservation de 
l’identité néerlandaise. L’administration attache une importance croissante à la préservation de la 
« pureté » du néerlandais. La communauté néerlandaise doit ainsi se démarquer en tant qu’élite 
dirigeante face à la masse « indigène ». La politique linguistique des Pays-Bas consiste depuis le 
début dans la domination par la hiérarchisation des langues au sein de la société coloniale et de fait 
la ségrégation de la société.139 Ainsi, le Koninklijk Besluit (Décret royal) du 30 mai 1868 prévoit que 
l’enseignement « indigène » sera donné dans la langue locale ou en malais s’il n’y a pas d’autres 
possibilités (voir la partie 4.2 sur l’éducation).  
La deuxième raison pour laquelle les pouvoirs néerlandais n’ont pas diffusé leur langue est que la 
« mission civilisatrice » n’est pas liée intrinsèquement à la langue. La langue est, selon eux, 
seulement le véhicule des concepts « modernes » de l’Occident. Par conséquent, le néerlandais sert 
                                                             
136 Idem., p.58 
137 Lacoste, Yves. (2007). Enjeux politiques et géopolitiques de la langue française en Algérie: contradictions 
coloniales et postcoloniales. Hérodote, 3(126), pp. 17-34, p. 22 
138 Groeneboer, K. (1998). Westerse koloniale taalpolitiek in Azië: het Nederlands, Portugees, Spaans, Engels en 
Frans in vergelijkend perspectief. Amsterdam : Koninklijke Nederlandse Akademie van Wetenschappen, p.8  
139 Groeneboer, K. (1997). Nederlands-Indië en het Nederlands. Dans K. Groeneboer, Koloniale taalpolitiek in 
Oost en West. Nederlands-Indië, Suriname, Nederlandse Antillen, Aruba. Amterdam : Amsterdam University 
Press, pp. 55-83 
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jusqu’en 1920 comme langue de source. Les notions « occidentales » sont traduites en langues 
locales, lesquelles sont considérées plus accessibles aux « indigènes » que le néerlandais.140  
En outre, une telle conception de la langue implique qu’en principe toutes les langues peuvent 
communiquer les concepts « civilisés » à condition qu’elles aient atteint un certain degré de 
complexité. De fait, l’émergence de n’importe quelle langue véhiculaire constitue un danger pour le 
pouvoir colonial. En effet, elles permettent aux populations « indigènes » de communiquer entre 
elles et de s’enrichir mutuellement des connaissances obtenues au contact de l’Occident. Les langues 
locales peuvent ensuite être développées permettant aux populations soumises de s’émanciper 
indépendamment de leur dominateur. De fait, comme la langue néerlandaise n’est pas une condition 
au progrès, plus rien n’attachent les « indigènes » au pouvoir colonial.  
La politique linguistique vise ainsi à limiter la diffusion générale de la langue néerlandaise et du 
malais alors qu’elle stimule l’usage des langues locales. Si bien qu’il y a déjà cinq langues 
d’enseignement différentes en 1865, ce qui augmente jusqu’à treize en 1900 et atteint même le 
nombre de trente en 1940.141        
Il semble alors qu’en raison de la « mission civilisatrice » de la France, la langue française devait 
logiquement être transmise à l’« indigène », alors que la langue néerlandaise constituait une arme de 
démarcation et de maintien du pouvoir. Or, les discours sur la supériorité de la langue française 
révèlent plusieurs réticences envers l’enseignement du français à la masse populaire en Algérie. Ces 
considérations se rapprochent de celles des pouvoirs néerlandais. En effet, « dans la mesure où cette 
langue est présentée comme un modèle, comme une norme, celui qui s’en rapproche le plus, à 
savoir le colonisateur, renforce son autorité sur celui qui en est le plus éloigné142 ».   
Premièrement, il s’agit de la discussion autour des domaines où la langue serait utilisée. Alors que 
certains plaident pour l’utilisation générale du français, ce qui représente l’idéologie 
assimilationniste, d’autres soutiennent qu’il ne devrait être employé que comme instrument 
pratique de communication. En effet, le retard intellectuel et moral des populations soumises les 
rendraient inaptes à intégrer correctement les idées véhiculées par la langue française. Puis, la 
citation ci-dessus porte en elle la crainte de perdre l’emprise maintenue sur les populations 
soumises. Bien que le discours officiel porte sur la responsabilité morale de la France envers elles et 
sur sa mission civilisatrice, il y a bel et bien la prise de conscience que ce projet aboutirait 
éventuellement à leur indépendance, à leur émancipation du pouvoir colonial. Or, le projet colonial 
est nécessairement basé sur l’intention de dominer à perpétuité. En troisième lieu, les autorités 
                                                             
140
 Souvent l’argument était également que le degré de développement des « indigènes » ne les permettait pas 
de maîtriser la langue néerlandaise, considérée comme plus complexe que les langues locales. Il y avait en 
revanche aussi des partisans de la diffusion de la langue néerlandaise. Selon eux, les langues locales n’étaient 
pas assez développées pour pouvoir exprimer les notions « modernes ». Une transmission erronée des 
connaissances occidentales serait dangereuse.    
141 La discussion concernant la stratégie d’éducation des « indigènes » est cependant prépondérante dans les 
débats politiques. Les opinions sont divisées : est-il préférable, prenant en considération la taille de la 
population autochtone, les frais liés à la production du matériel scolaire, le niveau de développement des 
langues locales, les aptitudes des « indigènes » et les capacités en termes de personnel néerlandais, de 
favoriser les langues locales, le malais ou le néerlandais dans l’enseignement des « indigènes » ? Malgré les 
nombreux débats le choix est dès le début tombé sur les langues locales. 
142 Léon, A. (1991). Colonisation, Enseignement et Education. Etude historique et comparative. Paris : Éditions 
L’Harmattan, p.60 
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craignent qu’en apprenant la langue du dominateur les populations autochtones ne se détournent 
du travail de la terre en zone rurale. Finalement, d’un point de vue plus pratique, les langues locales 
sont parfois perçues comme un outil important pour gouverner les populations autochtones. Leur 
préservation est jugée nécessaire afin de ne pas complètement « dénaturer » les nouveaux 
administrés. Si bien que la place de l’enseignement de la langue arabe en Algérie, aussi bien dans 
l’enseignement destiné aux européens que celui destiné aux « indigènes », devient de plus en plus 
importante.    
4.1.2 Enjeux linguistiques de la présence missionnaire 
La langue française devient le terrain d’entente entre l’acteur politique et l’acteur religieux qui 
surpasse toutes les problématiques concernant les congrégations religieuses en Algérie. Les deux 
acteurs défendent la capacité civilisatrice de la langue française, vecteur du progrès moral et 
intellectuel. Comme exposé dans la partie 4.1.1 ci-dessus la langue française incarnerait l’identité 
française et la véhiculerait. De fait, l’argument est que par leur seule caractéristique de locuteurs 
français, les missionnaires contribuent à la diffusion de l’influence française et ramènent les 
« indigènes » vers la France. En effet, la langue française constitue alors les fondements de sa 
vocation universelle : 
« Qui parle français en Orient n’est pas loin de penser en Français et d’agir en Français, et se trouve 
tout naturellement tourné vers la France, qu’il s’agisse de ses aspirations morales ou de ses besoins 
matériels.143 » 
L’Église et l’État vont se retrouver sur le point de favoriser le français dans l’enseignement. Les 
missionnaires favorisent la langue française dans l’enseignement en dépit des langues locales qui, 
elles, sont employées pour les actions de prosélytisme. 144  La langue française est alors 
indissociablement liée à la formation de l’« indigène » par l’acteur religieux et politique.  
Il ressort des archives que cette entente est basée sur un réel attachement des deux acteurs aux 
vertus de la langue française dans le contact avec les populations  autochtones de l’Algérie et des 
autres territoires pénétrés. En effet, les missionnaires français – descendants d’une longue tradition 
de gallicanisme145 – restent attachés à leur patrie qui est la France. Ils œuvrent en son nom et sont 
fiers de répandre la civilisation qu’elle représente. La double fidélité des Pères Blancs envers la 
France et Rome ressort d’une correspondance entre le Cardinal Lavigerie et dix de ses missionnaires 
envoyés en expédition. Lavigerie déclare : 
                                                             
143 Déclaration faite en 1902 par Théophile Pierre Delcassé (1852-1923), ministre des Affaires étrangères 
pendant la période 1898-1905. Cité dans : Vanlande, R. (1929). Chez les Pères Blancs. (Tunisie, Kabylie, Sahara). 
Paris : Peyronnet, J. & Cie, p. 203.  
144 Léon, A. (1991). Colonisation, Enseignement et Education. Etude historique et comparative. Paris : Éditions 
L’Harmattan, p.65 
145 Le gallicanisme renvoie à un ensemble de doctrines et une attitude répandues en France qui sont 
caractérisées par l'accord du souverain français et de son clergé pour gouverner l'Église de France, en 
contrôlant et en réfrénant l'ingérence de la papauté. » (Source : Larousse. (2015). Gallicanisme.  
Définition consulté le 12-12-2015 sur l’Encyclopédie Larousse : 
http://www.larousse.fr/encyclopedie/divers/gallicanisme/54340m)  
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« Ce sera l’honneur de l’Eglise de vous voir révéler […] les œuvres de la charité ; ce sera l’honneur de 
la France de vous voir achever son œuvre en portant la civilisation chrétienne bien au-delà de ses 
conquêtes.146 »   
Les missionnaires arrivés à destination répliquent alors : 
« Nous sommes les premiers Français qui, envoyés par notre évêque, Français comme nous, allons 
porter la langue et l’influence de la France dans les profondeurs africaines. […] cette route pacifique 
que nous allons tracer, […], sera poursuivie par les conquérants pacifiques de notre France.147»        
L’apport sur le plan linguistique des missionnaires néerlandais aux ION ne constitue pas la diffusion 
d’une seule langue, mais la production de connaissances sur diverses langues locales. L’intérêt du 
gouvernement néerlandais pour les connaissances linguistiques et culturelles produites par les 
missionnaires est double. En premier lieu, des connaissances  approfondies des langues locales sont 
requises pour la production de matériel scolaire. En second lieu, le gouvernement néerlandais 
demande des (futurs) fonctionnaires coloniaux qu’ils maîtrisent au moins le malais et de préférence 
une langue locale de la région où ils sont censés exercer leur fonction.148 N’ayant pas les ressources 
humaines nécessaires, les pouvoirs coloniaux financent l’initiative privée.  
En effet, un des travaux principaux des missionnaires de la SVD consiste dans l’étude linguistique, 
culturelle et anthropologique des communautés « indigènes ». La congrégation est connue pour ses 
productions – imprimées et audiovisuelles149 – qui constituent une riche source d’informations. 
Cependant, ce sont les missionnaires protestants qui bénéficient des subventions gouvernementales 
dédiées aux recherches culturelles et linguistiques. Les missionnaires catholiques n’ont accès à ces 
subventions qu’après 1930. Le plus ample financement des protestants par rapport aux catholiques 
peut être expliqué en partie par le fait que l’Eglise protestante est sous contrôle du pouvoir 
néerlandais. Or, cette réalité suscite également la question de savoir si les pouvoirs néerlandais 
favorisent l’action protestante aux ION. Qui plus est, dans le même discours cité dans la partie 3.6 la 
reine mentionne qu’il faut renforcer l’aide à la mission chrétienne, mais semble référer 
spécifiquement à la mission protestante :  
« Als christelijke mogendheid is Nederland verplicht […] aan de Christelijke zending op vaster voet 
steun te verleenen.150 »      
                                                             
146 Georges, P. (1889). Le cardinal Lavigerie et ses œuvres dans le bassin de la Méditerranée et en Afrique : 
discours prononcé, le 13 juin 1889, dans la séance d'ouverture du congrès de la Société d'économie sociale. 
Paris : au secrétariat de la Société d'économie sociale. Consulté le 12-1-2015 sur Gallica : 
http://catalogue.bnf.fr/ark:/12148/cb341688025       
147 Idem. 
148 Une formation adaptée est alors proposée à l’Université de Leyde. (Source : Soebadio, H. (1985). Cultural 
policy in Indonesia. Paris : United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization, p. 14 
149Les missionnaires de la SVD s’engagent dans la traduction de la Bible en langue locale, la traduction de textes 
en langue locale vers le néerlandais et la production de manuels tels que des grammaires. Ils ont également fait 
plusieurs films concernant leur œuvre et la vie des « indigènes » dont Ana Woda et Ria Rago du père Simon 
Buis. (Source : Steenbrink, K. (2007). Appendix 1.4 The Society of the Divine Word. Dans K. Steenbrink, 
Catholics in Indonesia, 1808-1942. A documented history. Volume 2 : The spectacular growth of a self-confident 
minority, 1903-1942. Leiden : KITLV Press, pp. 557-566   
150 « En tant que puissance chrétienne, les Pays-Bas ont l’obligation de soutenir de manière plus régulière la 
mission chrétienne. » Bien que la reine ajoute l’adjectif de « chrétien » qui réfère normalement aux protestants 
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La maison royale voudrait-elle se positionner en tant que puissance protestante aux ION ? Pour le cas 
de la France une même problématique se pose. En effet, l’entente entre l’acteur politique et l’acteur 
religieux sur la question de la langue française et de l’identité qu’elle véhicule suscite une question 
d’importance majeure. Si la langue française constitue un socle pour l’identité française et qu’elle la 
véhicule, les pouvoirs coloniaux ne craignent-ils pas que les « indigènes » assimilent l’identité 
française à l’identité catholique ? Il commence à être clair que l’Eglise catholique constitue « un des 
piliers de l’ordre colonial 151  »,  mais les pouvoirs coloniaux se sont-ils positionnés en force 
catholique ? Certains discours tendent vers la reconnaissance implicite que la revendication de 
l’identité chrétienne contribuerait à créer une image puissante du colonisateur français chrétien face 
au colonisé arabe musulman. D’autres en revanche, défendent une opinion opposée selon laquelle 
une telle présentation susciterait l’hostilité des musulmans envers l’administration française. Les 
enjeux politiques sont majeurs et une prise de position claire et nette semble être absente.        
Finalement, cette entente suscite une autre question fondamentale. Dans quelle mesure constitue-t-
elle un choix stratégique des missionnaires ? En Algérie se forme « un pacte colonial qui associait […] 
L’Église et l’État au service d’un objectif patriotique commun152 ». Il devient clair que la langue 
française constitue le domaine de choix dans lequel ce « pacte » s’effectue. Or, l’affirmation de 
l’identité française et francophone par les Pères Blancs paraît exagérément présente dans les écrits 
des autorités de la congrégation et dans les correspondances des missionnaires avec leurs 
supérieurs. L’on peut conclure que la revendication par les missionnaires de cette qualité linguistique 
constitue un moyen pour obtenir l’estime et le soutien de l’État. En effet, si dans tous les autres 
domaines, et notamment en ce qui concerne l’enseignement, l’avis des pouvoirs français est divisé, la 
présence de la langue française à travers les missionnaires est valorisée par tous. Il semble donc que 
l’intérêt linguistique que représentent les missionnaires est considéré comme une valeur politique 
incontestée. De fait, en soulignant leur apport « précieux » à la diffusion de la langue française dans 
leurs écrits les Pères Blancs se créent un argument en faveur de leur œuvre. Ainsi, ils se positionnent 
en tant que force incontournable au profit de l’œuvre française. Le choix du vocabulaire militaire – 
tel que « conquérants pacifiques » – par les missionnaires en est révélateur. 
 
 
  
                                                                                                                                                                                              
et aux catholiques, le nom de « zending » réfère spécifiquement à la mission protestante. (Source : Discours du 
trône de la reine Juliana. (17 septembre 1901). Consultée le 3-12-2015 sur Troonredes : 
http://www.troonredes.nl/troonrede-van-17-september-1901/) 
151 Oissila, S. (2015). Algérie coloniale, musulmans et chrétiens : le contrôle de l’Etat (1830-1914). Paris : CNRS 
152 Oissila, S. (2005). L'anticléricalisme article d'exportation ? Le cas de l'Algérie avant la première guerre 
mondiale. Vingtième Siècle. Revue d'histoire, 3(87), pp. 101-112 
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4.2 L’éducation linguistique et culturelle : élément d’émancipation ou de 
hiérarchisation sociale ? 
Il se développe, de manière plus ou moins intentionnelle, un champ commun dans lequel la 
collaboration entre l’État et les missionnaires est considéré comme justifié par la majorité des 
politiques et de Rome : l’éducation.   
L’enseignement représente l’une des actions propices de l’œuvre missionnaire qui connaît un fort 
essor à partir de la seconde moitié du 19ème siècle. En parallèle, la spécificité du colonialisme du 19ème 
et du 20ème siècle se retrouve plus particulièrement dans le fait éducatif en milieu colonial. En effet, 
justifiée puis étendue sous le drapeau de la mission civilisatrice l’expansion coloniale comprend 
nécessairement des objectifs éducatifs. L’école devient ainsi le lieu où les populations soumises sont 
formées à l’image du colonisateur permettant l’ascension sociale par l’adoption des valeurs et des 
connaissances occidentales.153 Or, « si l’enseignement […] est présenté comme le résultat le plus 
acceptable ou le plus prometteur de l’entreprise coloniale, il contribue aussi, par les idées qu’il 
diffuse, à conforter cette entreprise.154 »  
L’éducation est alors le secteur où se chevauchent des domaines politiques clés. L’organisation de 
l’enseignement reflète d’un côté l’image hiérarchisée des individus et de la société sur laquelle le 
colonisateur justifie son entreprise et de l’autre côté l’image de la société telle qu’il la conçoit. Les 
fonctions assignées à l’école et la destinée de chaque groupe au sein de la société sont donc 
perceptibles à travers les objectifs éducatifs concernant :  
 La partie de la société qui reçoit un certain enseignement ; 
 Le type d’enseignement qui lui est donné ; 
 Et les différences et similitudes par rapport à l’enseignement que reçoivent d’autres 
groupes. 
4.2.1 L’assimilation culturelle et linguistique des « sujets français » remise en question   
L’irrésolution de l’État français sur la stratégie éducative à employer envers les « indigènes » révèle 
que la conception réelle de la francisation par le colonisateur ne peut qu’être restrictive et partielle 
en contexte colonial. Inévitablement, c’est la stratégie de l’acculturation partielle des musulmans qui 
prend le dessus. 
Suite à la conquête de l’Algérie, le système éducatif musulman est démantelé petit à petit. Or, à 
partir des années 1850155 une double motivation engage le pouvoir français à développer un système 
éducatif : la « conquête morale » des « indigènes » doit leur apporter la civilisation tout en formant 
leur esprit aux intentions du colonisateur. Ainsi, l’enseignement prend le relais de la conquête 
militaire pour assurer la domination au long terme.156 
                                                             
153 Léon, A. (1991). Colonisation, Enseignement et Education. Etude historique et comparative. Paris : Éditions 
L’Harmattan, p.23 
154Idem., p.17 
155 Sous Napoléon III ce sont particulièrement les bureaux arabes qui dénoncent l’Etat de délabrement de 
l’enseignement traditionnel musulman et les conséquences politiques de l’absence de moyens d’instruction 
suffisants pour les populations autochtones. 
156 Léon, A. (1991). Colonisation, Enseignement et Education. Etude historique et comparative. Paris : Éditions 
L’Harmattan, p.19 
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Le colonisateur français vise en premier lieu la « fusion des races » par la francisation des populations 
en Algérie. Il s’agit de généraliser l’instruction populaire en langue française basée sur le modèle 
français. Or, tout au long du 19ème siècle l’État oscille entre une politique plutôt assimilatrice et une 
politique plutôt ségrégative. En parallèle, différentes modalités d’enseignement sont mises en œuvre 
fondées tantôt sur la ségrégation tantôt sur l’idéal de mixité arabe-française.  
A partir des années 1870 cependant, l’association remplace l’assimilation. Marquée par la fin du 
régime des rattachements157 en 1896, l’organisation ségrégative de la société prend définitivement le 
dessus. 158 L’éducation est adaptée à une acculturation partielle, bénéfique à la pérennisation de la 
domination coloniale. 
Les républicains accèdent au pouvoir et le parti colonial est en essor.  Ils annihilent les raisons 
d’existence des établissements d’enseignement supérieur musulman159 au cours des années 1870 en 
supprimant les débouchés des élèves issus de ces écoles.160 Puis, à partir de 1892 deux systèmes 
éducatifs sont mis en œuvre en Algérie : l’un destiné aux Européens semblable à celui de la 
métropole, l’autre spécialement créé pour les « indigènes » concentré sur l’école primaire et 
l’apprentissage des rudiments de la langue française. L’éducation « indigène » a pour but 
« d’améliorer la qualification de la main d’œuvre indigène algérienne pour répondre aux besoins de 
la colonisation.161 » Finalement, l’application de l’obligation scolaire en Algérie exclut la population 
autochtone non-européenne.    
Cependant, il ne s’agit certainement pas d’un rejet de la francisation des musulmans. 162  La 
francisation reste à la base de tout projet d’éducation. En effet, les programmes scolaires offerts sont 
basés sur des matières francisées et donnés en langue française. Il s’agit simplement de ne pas 
franciser à un degré trop élevé, ce qui pourrait éveiller les esprits critiques et rendre accessibles des 
postes importants au sein de la société :  
                                                             
157 L’abolition du système des rattachements a pour conséquence que « l’Algérie sera administrée désormais 
comme une colonie indépendante, et non plus comme une sorte de prolongement de la métropole, si ce n’est 
pour la justice et l’instruction publique ». Cette nouvelle situation permet donc à l’administrateur d’adapter les 
lois métropolitaines à ses desseins. (Source : Zimmermann, M. (1897). Colonies françaises. Le recensement de 
l'Algérie. Tunisie. Annales de Géographie, 6(27), p. 282.  
158
 Léon, A. (1991). Colonisation, Enseignement et Education. Etude historique et comparative. Paris : Éditions 
L’Harmattan, p. 155 
159 Le but de leur création était notamment de surveiller la formation des fonctionnaires de la justice, du culte 
et de l’enseignement et de créer une classe intermédiaire, collaboratrice entre le peuple autochtone et le 
dominateur colonial. Or, considérés comme des « écoles de fanatisme » les colons et les élus d’Algérie 
demandent leur élimination. (Source : Léon, A. (1991). Colonisation, Enseignement et Education. Etude 
historique et comparative. Paris : Éditions L’Harmattan, p.116)  
160 Léon, A. (1991). Colonisation, Enseignement et Education. Etude historique et comparative. Paris : Éditions 
L’Harmattan, p.120 
161 Kateb, K. (2004). Les séparations scolaires dans l’Algérie coloniale, Insaniyat / تاي ناس نإ, 25-26, pp. 65-
100, p. 59 
162 Ce sont notamment les colons en Algérie qui se sont systématiquement opposés – et avec succès – aux 
politiques menées par le gouvernement central visant à scolariser la population musulmane.  
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« […] nous ne voulons pas leur rendre familiers nos beaux programmes d’enseignement primaire que 
nous ne voulons leur apprendre ni beaucoup l’histoire ni beaucoup de géographie mais seulement le 
français, le français avant tout, le français et rien d’autre.163 »  
Or, les réticences à une scolarisation générale d’un côté s’opposent au devoir revendiqué par le 
pouvoir colonial d’améliorer les conditions morales et matérielles d’existence des indigènes.164 L’État 
se trouve ainsi dans une situation de paradoxe permanent qui paralyse le pouvoir politique dans la 
mise en œuvre d’un système éducatif effectif. Les moyens employés – autant sur le plan financier 
que sur le plan des effectifs engagés dans l’enseignement des indigènes – sont largement insuffisants 
pour pourvoir au besoin de scolarisation du grand nombre d’enfants scolarisables.165  Les résultats 
enregistrés concernant les populations scolarisées traduisent un échec total. Au moins jusqu’à 
l’entre-deux-guerres, le nombre de musulmans algériens scolarisés reste négligeable. Le taux de 
scolarisation des enfants musulmans dans l’enseignement primaire est de 1,7% en 1892, il augmente 
jusqu’à 5,7% en 1914 et il atteint les 7% en 1931.166 Pour la population européenne le taux de 
scolarisation des 6-14 ans était de 80,1 % en 1911.167   
4.2.2 Etre distancié en nombre et se distancier du nombre 
Comme mentionné dans la partie 4.1.1 les Pays-Bas n’ont jamais considéré l’assimilation de 
l’ensemble des populations « indigènes » aux ION. Les hautes fonctions dans l’administration sont 
réservées aux colonisateurs afin de sécuriser le pouvoir. L’enseignement donnant accès à ces 
fonctions est alors pratiquement inaccessible aux « indigènes ». Dès le début, le colonisateur s’est 
concentré sur la formation d’une élite « indigène » capable de fonctionner comme auxiliaire du 
gouvernement colonial. Ce groupe distinct reçoit une éducation à l’occidentale en néerlandais dans 
des établissements scolaires spécialisés. Pour le reste de la population, dans la mesure où il reçoit 
une éducation, le gouvernement prévoit un enseignement adapté dans les « rudiments du savoir » 
en langue locale ou en malais.  
Bien que l’éducation des masses n’ait jamais fait partie du projet colonial, les Pays-Bas s’engagent 
avec la politique « éthique » à créer des écoles pour les « indigènes ». De plus, l’accès à la langue 
néerlandaise devient petit à petit plus facile pour un nombre croissant d’élites « indigènes ». Or, les 
politiques de ségrégation linguistique de la société se retrouvent alors dans le système éducatif : 
                                                             
163 Jules Ferry, « Discours au Sénat sur l’Algérie, du 6 mars 1891 » cité dans Kadri, A. (2007). Histoire du système 
d’enseignement colonial en Algérie. Dans : F. Abecassis, G. Boyer, B. Falaize, et al.,  La France et l’Algérie : 
leçons d’histoire. Lyon : ENS Éditions  
164 Léon, A. (1991). Colonisation, Enseignement et Education. Etude historique et comparative. Paris : Éditions 
L’Harmattan, p.47 
165 La population autochtone non-européenne connaît un taux d’enfants scolarisables particulièrement élevé 
de 20% de la population totale de ce groupe estimée à 2.842 millions en 1881 et 5.588 millions en 1931. 
(Source : Negadi, G., Tabutin, D., Vallin, J. (1974). Situation démographique de l’Algérie. Dans C.I.C.R.E.D., La 
population de l’Aglérie, pp. 17-62, p. 17 
166 Lacoste, Yves. (2007). Enjeux politiques et géopolitiques de la langue française en Algérie: contradictions 
coloniales et postcoloniales. Hérodote, 3(126), pp. 17-34 ; et Viollette, M. (1931). L’Algérie vivra-t-elle ? Notes 
d’un ancien Gouverneur général. Paris : Libr. F. Alcan. Consulté le 10-1-2015 sur LDH Toulon : http://ldh-
toulon.net/les-enseignants-francais-en.html#nb2   
167 Kateb, K. (2004). Les séparations scolaires dans l’Algérie coloniale, Insaniyat / تاي ناس نإ, 25-26, pp. 65-
100 
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« Het waren de onderwijs- en taalpolitiek met aansluitend daarop de politiek van aanstellingen, 
benoemingen en bevorderingen, die gradaties aanbrachten, die bewust of onbewust de 
bevolkingsgroupen van Indië classificeerden […]168 » 
Il ressort du recensement de 1920 que 0,12% des 48 millions « Indigènes » pouvaient lire et écrire le 
néerlandais ce qui augmente vers 0,3% des 59 millions d’« Indigènes » en 1930.  
Il est évident que le gouvernement colonial se trouve impuissant face à la taille de la population d’un 
côté (voir 1.2) et qu’il craint les conséquences d’un enseignement de masse pour sa position en tant 
que dominateur de l’autre.   
De plus, la demande du marché du travail tient une place importante dans les débats concernant 
l’éducation des « indigènes ». Les pouvoirs coloniaux craignent en premier lieu que les « indigènes » 
qualifiés concurrencent les Européens pour des postes dans le monde de l’entreprise et dans 
l’administration. Deuxièmement, les Néerlandais redoutent que le nombre d’ « indigènes » qualifiés 
ne dépasse largement le nombre de postes disponibles, ce qui entraînerait des frustrations au sein 
de la société. De nombreux administrateurs soutiennent alors un système dans lequel l’accessibilité à 
l’éducation au-delà du primaire serait réglée en fonction de la demande du marché du travail. Cette 
argumentation n’est toutefois pas réservée aux Pays-Bas. En Algérie, les colons s’opposent 
ardemment à l’éducation des enfants musulmans par peur que ceux-ci ne prennent la place des 
enfants français.    
4.2.3 L’œuvre éducatrice des Pères Blancs au contact des populations « indigènes » : 
adversaire ou associé du projet colonial ?   
L’instrumentalisation de l’enseignement missionnaire par la France découle directement de la 
situation juridique des associations religieuses : il est interdit aux congrégations d’enseigner. Or, 
leurs activités éducatives peuvent être autorisées par le Parlement, si elles servent l’intérêt de la 
France. Dans ce contexte, il est notable que les écoles « indigènes » des Pères Blancs – qui ont le 
statut d’association non-autorisées –n’ont pas fait l’objet de tentatives de dissolution. Leur activité 
n’étant pas juridiquement reconnue, elle a donc été tolérée par le Parlement. Le message est clair, 
l’œuvre des Pères Blancs en Algérie auprès des populations « indigènes » est considérée comme 
significative.   
Le 31 août 1878 la congrégation des Pères Blancs est reconnue à titre d’« établissement d’utilité 
publique » en tant qu’association enseignante. Inopérant en droit suite à la promulgation de la loi du 
1er juillet 1901, ce décret témoigne néanmoins de l’intérêt des écoles de la congrégation perçu par le 
gouvernement français. Puis, suite à la demande formulée par les Pères Blancs conformément à la 
loi, le Gouvernement présente en 1902 un projet de loi au Sénat tendant à autoriser la société. Or, ce 
projet n’est jamais discuté. Quand à la veille de la Première Guerre mondiale le Gouvernement veut 
soumettre le dossier à un nouvel examen, celui-ci a mystérieusement disparu. Une nouvelle tentative 
est alors entreprise en 1922, puis encore une autre en 1929 après laquelle la congrégation obtient 
finalement un statut légal.169 
                                                             
168 Cleintuar, G.L. (1990) cite dans : Groeneboer, K. (1993). Weg tot het Westen. Het Nederlands voor Indië 
1600-1950. Leiden : KITLV Press, p. 12 
169 Il est intéressant de noter que les demandes consécutives sont faites à des moments pertinents de 
l’histoire : à la veille de la Première Guerre mondiale et l’année suivant le rétablissement des relations 
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Les projets de lois élaborés par les gouvernements français consécutifs sont révélateurs de leur 
opinion favorable concernant l’activité des Pères Blancs en Algérie. Or, l’inactivité du Parlement 
dévoile la réticence du pouvoir à accorder cette autorisation spéciale.  
D’une part, les projets de loi révèlent très clairement que le Gouvernement s’assure que l’œuvre des 
Pères Blancs s’inscrit dans le projet colonial français. Elle doit répandre l’influence française et 
contribuer à la mission civilisatrice auprès des « indigènes ». En effet, les articles stipulent que le 
personnel des établissements doit être français à 90% et que « tout enseignement autre que celui qui 
est nécessaire […] aux élèves indigènes demeure interdit […]170». Il est clair que pour l’éducation de 
la population autochtone une exception est faite à la loi concernant la laïcité en raison de l’utilité des 
écoles congréganistes. Puis, à travers son œuvre scolaire notamment la congrégation contribuera à 
« répandre la civilisation chrétienne en Afrique171 ». L’emploie du mot civilisation au lieu de religion 
ou de foi est révélateur des objectifs du gouvernement français. C’est bien l’idéal que constitue la 
société française que les missionnaires sont censés représenter. L’administration française approuve 
son activité à condition qu’elle incarne la République et répande son influence :  
« […] que, fidèles à nos institutions, ils contribuent puissamment au développement de notre 
civilisation dans toute l’Afrique du Nord et au Soudan, comme dans l’Afrique équatoriale […]172 » 
Il est clair que le rétablissement du poste de Ambassadeur près le Saint-Siège entraîne un débat sur 
l’apport des missionnaires français à l’entreprise coloniale. Pendant la période 1880-1920 les 
pouvoirs français sont crispés sur la question de savoir si les missionnaires respectent ou non les lois 
républicaines. Le contenu de leur enseignement semble laissé de côté. De nombreux acteurs 
politiques souligneront par la suite que cette absence est une occasion manquée et que les Pères 
Blancs constituent un atout à l’œuvre civilisatrice de la France. Ils sont d’avis qu’on ne peut plus se 
permettre de négliger les missionnaires. Ainsi, M. Thibout, député de la Commission de 
l’Enseignement et des Beaux-Arts, déclare à la Chambre des Députés :  
« Il s’agit de rapprocher d’avantage de nous, moralement, la population indigène, sans créer de la 
sorte un danger éventuel pour la colonisation. […] les Pères Blancs ont obtenu des résultats 
                                                                                                                                                                                              
diplomatiques avec le Saint-Siège en 1921. Il semble que le choix du moment a été stratégique afin 
d’augmenter les chances d’adoption du projet de loi. La demande en autorisation porte seulement sur cinq 
établissements en France (3 écoles apostoliques ou petits séminaires, une procure générale à Paris et une 
procure maritime à Marseille) et sur environ 22 établissements dans les trois départements de l’Algérie. Les 
huit écoles « indigènes » concernées sont toutes autorisées. (Source : Session extraordinaire de 1922 de la 
Chambre des Députés nᴼ5292. Douzième législature. Annexe au procès verbal de la 2e séance du 20 décembre 
1922. Projet de Loi tendant à autoriser la congrégation dite « Société des Missionnaires d’Afrique » (Pères 
Blancs). Présenté au nom de M. Alexandre Millerand (Président de la République française), par M. Raymond 
Poincaré (Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères), par M. Maurice Maunoury (Ministre de 
l’Intérieur), par M. Léon Bérard (Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts), et par M. Albert Sarraut 
(Ministre des Colonies). ANOM, Fonds Ministériels, FR/ANOM/61/COL/29) 
170 Idem. À l’exception de la formation du nouveau personnel.  
171 Idem. 
172 Session de 1923 de la Chambre des Députés nᴼ6259. Douzième législature. Annexe au procès verbal de la 1re 
séance du 8 juin 1923. Avis présenté au nom de la Commission de l’Administration générale, départementale et 
communale sur le projet de loi tendant à autoriser la Congrégation dite « Société des Missionnaires d’Afrique » 
(Pères Blancs), par M. Louis Dupin (Député). ANOM, Fonds Ministériels, FR/ANOM/61/COL/29   
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merveilleux. Ils ont réussi à donner aux indigènes une instruction très poussée, jointe à un 
patriotisme ardent que la guerre est venue éprouver.173 » 
D’un autre côté, outre les aspects bénéfiques de l’œuvre des Pères Blancs, le projet de loi mentionné 
ci-dessus témoigne également de la méfiance des pouvoirs coloniaux envers les missionnaires. 
Premièrement, le Parlement est clairement très réticent à accorder l’autorisation officielle à une 
congrégation. Il semble que par souci de cohérence et de contrôle politique les pouvoirs français 
préfèrent maintenir officiellement la politique de la laïcité de l’enseignement et tolérer l’action des 
missionnaires plutôt que de faire une exception à la loi et de devoir reconnaître légalement les 
établissements scolaires. Deuxièmement, un éventuel gain de pouvoir de l’association est clairement 
écarté. L’objectif des établissements, leur lieu d’implantation, leurs membres et leurs ressources sont 
soumis à des règles strictes et à un contrôle régulier. En effet, il est explicitement mentionné que les 
membres de l’association ne sont autorisés seulement qu’à enseigner dans les écoles « indigènes », à 
soigner les malades « indigènes » et à élever les enfants abandonnés. Ainsi, leur rôle d’éducateurs au 
sein de la société est mis en valeur alors que toute référence à la vocation missionnaire est omise. 
Une réponse ressort des archives. C’est la nécessité qui motive entre autres l’administration à 
coopérer avec les congréganistes : 
« Il est possible qu’au cours du siècle dernier, l’enseignement public ait eu besoin d’auxiliaires 
religieux, mais les circonstances qui avaient pu rendre nécessaire le concours de ces auxiliaires ayant 
disparu, ceux-ci devaient être remerciés.174 » 
Les pouvoirs coloniaux restent souvent suspicieux de l’activité des missionnaires, ils veulent écarter 
le pouvoir de Rome et se méfient d’une association ouverte avec la mission. De fait, l’école 
républicaine constituera toujours l’idéal poursuivi et le choix de prédilection : « surtout ne nous 
laissons pas aller à livrer l’école française aux entreprises renouvelées et élargies de la 
congrégation.175 » 
Seules les aides annuelles accordées aux Pères Blancs pour l’entretien de leurs établissements 
témoignent du soutien silencieux que leur porte les pouvoirs français. En effet, pour la période 
antérieure à 1921 les documents où un acteur politique français exprime explicitement l’importance 
de l’œuvre des missionnaires dans l’éducation se font extrêmement rares pour l’Algérie. Ce constat 
est d’autant plus révélateur du malaise que le colonisateur éprouve en Algérie autour de la 
collaboration avec l’acteur religieux dans le contexte des lois laïques que le message pour d’autres 
territoires sous l’influence française est évident :   
                                                             
173
 Session de 1923 de la Chambre des Députés nᴼ6123. Douzième législature. Annexe au procès verbal de la  
1re séance du 8 juin 1923. Avis présenté au nom de la Commission de l’Enseignement et des Beaux-Arts sur le 
projet de loi tendant à autoriser la Congrégation dite « Société des Missionnaires d’Afrique » (Pères Blancs), par 
M. Thibout (Député). ANOM, Fonds Ministériels, FR/ANOM/61/COL/29 
174 Session de 1902 de la Chambre des Députés nᴼ140. Huitième législature. Annexe au procès verbal de la 
séance du 26 juin 1902. Rapport sommaire fait au nom de la 1re Commission d’Initiative parlementaire chargée 
d’examiner la proposition de loi de M. Paul Meunier (Conseiller général et député de l’Aube) tendant à 
modifier l’article 18 de la loi du 1er juillet 1901  relative au contrat d’association, par M. Fernand Rabier 
(Député)  
175 Copie nᴼ3736. Oran le 17 juillet 1920. Le Préfet du Département d’Oran (Paul Mathivet) à Monsieur le 
Gouverneur général de l’Algérie. Le préfet du Département d’Oran à Monsieur le Gouverneur général de 
l’Algérie (Jean-Baptiste Abel). Centre des Archives Diplomatiques de la Courneuve, Fonds du Ministère des 
Affaires étrangères, Afrique 1918-1940, Algérie, dossier nᴼ28 
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« [Les congrégations] se conformeront ainsi au contrat qui intervient de fait entre le gouvernement 
de la République et les établissements qui sont l’objet de ses libéralités. Il appartient aux agents 
diplomatiques et consulaires de la France de veiller […] à ce qu’ […]il en soit fait un usage qui 
réponde à la pensée patriotique des Chambres. Je vous invite donc […] à tenir la main à ce que dans 
les écoles primaires et supérieure l’enseignement de notre langue et de notre histoire nationale ainsi 
que les principes de notre législation, occupent la plus large place. Vous ne leur laisserez pas ignorer 
que le renouvellement de leurs subventions est à ce prix.176 »  
4.2.4 L’œuvre éducatrice de la SVD et la politique de « pacification »  
L’enjeu que représentent les missionnaires catholiques et protestants pour le gouvernement 
néerlandais est premièrement d’ordre stratégique. La politique de pacificatie (voir 1.2 et 3.7.3) et la 
politique « éthique » concernent principalement l’organisation de la société dans les îles 
périphériques à travers l’éducation et le déploiement d’activités médicales. À partir du début du 
20ème siècle le gouvernement entreprend de sérieuses démarches pour faire bénéficier l’activité des 
missionnaires catholiques et protestants à ces objectifs socio-économiques. Il ne s’agit pas de 
mesures indirectes ni d’un soutien implicite comme c’est le cas des Pères Blancs en Algérie. Il est 
beaucoup moins problématique d’autoriser des écoles congréganistes pour le gouvernement 
néerlandais  que pour le gouvernement français. Comme exposé dans le chapitre 2, les Pays-Bas ne 
connaissent pas la laïcité de l’enseignement comme c’est le cas en France. La partie 4.2.3 ci-dessus 
démontre que les lois laïques créent un contexte où il est très difficile pour l’administration française 
de justifier l’autorisation de l’enseignement congréganiste et encore plus son financement. Le cadre 
juridique permet au gouvernement néerlandais de soutenir directement l’activité éducative des 
missionnaires. 
Pour certaines régions des îles périphériques aux ION les pouvoirs néerlandais financent directement 
la construction et l’entretien des établissements scolaires congréganistes, les salaires de leurs 
instituteurs et des inspecteurs de l’éducation et le matériel scolaire.177 Le soutien n’est donc pas 
caché derrière des « aides » pour le maintien des édifices religieux. Au contraire, il s’agit de 
subventions concrètes destinées à construire un réseau scolaire dans une région bien déterminée. 
En effet, le budget réservé à l’enseignement aux ION ne cesse de s’accroître à partir de 1901. En 
1901 le budget total pour l’enseignement des « indigènes » était encore de 1,6 million de florins 
néerlandais dont 123.000 florins étaient destinés aux subventions pour les écoles confessionnelles.178 
En 1918 8,5 million de florins ont été dépensés pour l’enseignement public destiné aux « indigènes » 
et environ 850.000 florins à l’enseignement « indigène » confessionnel179.  
Puis, afin d’obtenir une répartition efficace des efforts des catholiques et des protestants rivaux le 
gouvernement colonial répartit le territoire des ION en zones d’activité catholique et en zones 
                                                             
176 Circulaire confidentielle du 1er avril 1882 de la Direction Politique du Ministère des Affaires étrangères aux 
agents diplomatiques et consulaires en Turquie d’Europe et d’Asie. Centre des Archives Diplomatiques de la 
Courneuve, Fonds du Ministère des Affaires étrangères, Affaires diverses politiques (1814-1896), Secours 
Religieux, carton nᴼ16  
177 Qui sont également des membres de la même congrégation.  
178 Koloniaal Verslag van 1902. I – Nederlands (Oost-)Indië. Kamerstuknummer 5, Ordernummer 1, Hoofdstuk K 
: Departement van Onderwijs, Eeredienst en Nijverheid, Afdeling 1 : Onderwijs, blz. 193 
179 Koloniaal Verslag van 1919. I – Nederlands (Oost-)Indië. Kamerstuknummer 5, Ordernummer 1, Hoofdstuk K 
: Departement van Onderwijs, Eeredienst en Nijverheid, Afdeling 1 : Onderwijs, blz. 158 
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d’activité protestante. Dans certains cas cette répartition est faite de manière indirecte en refusant 
aux missionnaires catholiques l’accès à une région où sont installés les protestants ou vice versa. 180 
Dans d’autres cas la répartition du territoire et l’établissement de la stratégie éducative sont 
formalisés. Par le contrat Flores-Sumba de 1913 par exemple le gouvernement confie officiellement 
l’action éducative de l’île de Flores aux missionnaires catholiques181 et celle de l’île de Sumba aux 
protestants.  
Il ressort clairement du contrat que le gouvernement a mis en place un dispositif qui permet 
l’instrumentalisation de la mission. Alors que la première partie confie aux missionnaires la 
responsabilité de l’organisation des écoles, de l’enseignement et du personnel, la seconde partie 
soumet tout le processus au contrôle et à l’approbation de l’administrateur.182     
Au premier abord, ce contrat semble répondre à un pragmatisme politique d’un gouvernement 
cherchant à accroitre son influence dans les îles périphériques en s’appuyant sur l’initiative privée 
des missionnaires. Il ne s’agit en effet pas de répandre la langue ni l’identité néerlandaise, car 
l’enseignement est censé être donné en malais. En revanche, la stratégie employée témoigne de la 
volonté de propager un modèle de société occidental destiné à « élever d’un degré de civilisation » 
les populations concernées et de fait de les ramener vers soi. Une des sections de ce contrat révèle 
que l’instrumentalisation des missionnaires catholiques et protestants précisément dans les régions 
désignées ne provient pas d’un simple hasard. Les actions du gouvernement témoignent d’un idéal 
envisagé, la création de sociétés chrétiennes aux ION : 
                                                             
180 Le gouvernement intègre en 1856 l’article 123 dans le Regeeringsreglement qui oblige tous les missionnaires 
au service d’une congrégation européenne à demander la permission spéciale du gouvernement pour déployer 
leur activité dans la colonie. Cet article a été inséré sous prétexte de la neutralité religieuse. Or, par la suite son 
application témoigne d’une stratégie politique destinée à éviter les rivalités en répartissant le territoire en 
zones catholiques, zones protestantes et zones musulmanes interdites à une nouvelle implantation religieuse. 
Malgré de nombreuses protestations des partis politiques chrétiens cet article est maintenu jusqu’en 1945. 
Ceci témoigne de l’emprise que le gouvernement veut garder sur la mission aux ION. (Source : Discours de G.B. 
‘t Hooft (membre du Anti-Revolutionnaire Partij) concernant l’application de l’article 123 du 
Regeeringsreglement. Réunion du Sénat des Pays-Bas Eerste Kamer, 7e Vergadering, 28 december 1901, vel 17. 
Consulté le 3-1-2016 sur Staten-Generaal Digitaal : http://www.statengeneraaldigitaal.nl/ ; Jong, G.F. de. 
(1994). Godsdienst en staat in de Negara Indonesia Timur : de godsdienstkwestie in het Voorlopige Parlement 
van de Deelstaat Oost-Indonesïe (1949), nader toegelicht aan de situatie op Bali. Documentatieblad voor de 
geschiedenis van de Nederlandse zending en overzeese kerken, 1(2), pp. 44-82)  
181 La mission est confiée aux Jésuites et à leurs représentants. Or, tout au long du premier tiers du 20ème siècle 
toutes les stations missionnaires des Jésuites seront reprises par d’autres congrégations. En 1913 Rome en 
concertation avec le gouvernement colonial des ION entreprend le processus de la division des ION en 
nouvelles préfectures et vicariats apostoliques. Les îles de Flores et de Timor sont alors confiées aux 
missionnaires de la SVD à partir de 1914. (Source : Steenbrink, K. (2007). Appendix 1.4 The Society of the Divine 
Word. Dans K. Steenbrink, Catholics in Indonesia, 1808-1942. A documented history. Volume 2 : The spectacular 
growth of a self-confident minority, 1903-1942. Leiden : KITLV Press, p. 7)    
182 Décision du Gouverneur général des ION du 31 mars 1913 nᴼ44 concernant la répartition de l’éducation sur 
l’île de Flores et l’île de Sumba entre les missionnaires catholiques et les missionnaires protestants. Cité dans  : 
Steenbrink, K. (2007). Appendix 1.4 The Society of the Divine Word. Dans K. Steenbrink, Catholics in Indonesia, 
1808-1942. A documented history. Volume 2 : The spectacular growth of a self-confident minority, 1903-1942. 
Leiden : KITLV Press, p. 466-471 
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« Het onderwijs op de standaard scholen omvat : a) onderricht in den Roomsch Katholieke 
godsdienst […]183 »    
Alors que dans les régions majoritairement musulmanes comme l’île de Java les pouvoirs coloniaux 
interdisent l’implantation de la mission afin de garder la paix et l’ordre dans la société 184 , 
l’implantation des missions chrétiennes est stimulée dans des régions peu ou non-islamisées. Qui 
plus est, l’éducation chrétienne y est intentionnellement établie et subventionnée. Ainsi, l’identité 
chrétienne des populations antérieurement christianisées doit être renforcée et les populations 
« susceptibles d’adopter le christianisme » christianisées.  
Le gouvernement néerlandais entend organiser la société coloniale dans ces régions sur une base 
chrétienne. En 1906 le ministre des Affaires coloniales A.W.F. Idenburg met en œuvre son plan pour 
le développement de l’éducation en Indonésie : conforme à la nouvelle politique « éthique » un 
réseau étendu doit être créé d’écoles primaires constituées d’un cycle de trois ans. Pour l’est de 
l’Indonésie le déploiement et la gestion de ce système sont confiés aux missions catholiques et 
protestantes. Le gouvernement soutient officiellement l’implantation des écoles congréganistes 
catholiques dans les îles Timor et Flores et aux Papous.185 Ainsi, pour ces régions les activités 
éducatives des missionnaires catholiques sont réglementées par des contrats avec le gouvernement 
colonial.   
Contrairement au soutien du gouvernement français aux Père Blancs, le gouvernement néerlandais 
ne considère pas que les missionnaires contribuent au renforcement de son pouvoir par la diffusion 
de la langue ou de l’identité néerlandaises. En revanche, il conçoit que l’accroissement de son 
pouvoir passe par la propagation d’un modèle chrétien occidental de la société. Ainsi, 
l’occidentalisation passerait par la christianisation. En effet, les « indigènes » de confession 
chrétienne sont considérés comme étant des sujets loyaux au gouvernement colonial, contrairement 
aux musulmans (voir aussi 5.1). Ainsi, une population chrétienne formerait une base plus solide pour 
le pouvoir colonial que la majorité musulmane. C’est dans ce contexte que l’œuvre éducative des 
missionnaires chrétiens constitue un intérêt majeur pour le pouvoir colonial.  
Le cas de l’île de Flores où les missionnaires de la SVD sont actifs est révélateur de cette situation. 
Contrairement aux Pères Blancs en Algérie, les congrégations catholiques néerlandaises ne sont pas 
soumises à des règles concernant l’origine nationale de ses membres. En effet, la congrégation de la 
SVD est constituée en grande partie par des membres étrangers provenant notamment 
d’Allemagne.186 Ce sont en revanche les missionnaires de la SVD eux-mêmes qui souhaitent envoyer 
                                                             
183
 « L’enseignement donné dans les écoles primaires comprend : a) l’enseignement de la religion catholique 
[…]. » Il s’agit dans cette citation spécifiquement des écoles catholiques, mais des mesures semblables 
s’appliquent à l’éducation protestante. (Source : Décision du Gouverneur général des ION du 31 mars 1913 
nᴼ44 concernant la répartition de l’éducation sur l’île de Flores et sur l’île de Sumba entre les missionnaires 
catholiques et les missionnaires protestants. Cité dans : Steenbrink, K. (2007). Appendix 1.4 The Society of the 
Divine Word. Dans K. Steenbrink, Catholics in Indonesia, 1808-1942. A documented history. Volume 2 : The 
spectacular growth of a self-confident minority, 1903-1942. Leiden : KITLV Press, p. 466-471)  
184 Steenbrink, K. (2007). Catholics in Indonesia, 1808-1942. A documented history. Volume 2 : The spectacular 
growth of a self-confident minority, 1903-1942. Leiden : KITLV Press, p. 364 
185 Idem., p. 434 
186 Pour la France une telle situation serait impensable au lendemain de la Première Guerre mondiale. Les Pays-
Bas en revanche qui sont restés neutres pendant la guerre sont depuis la politique de Bismarck une terre 
d’accueil pour les catholiques exilés d’Allemagne.      
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uniquement des missionnaires néerlandais aux ION. En 1919 le père van Cleef (SVD) écrit au Préfet 
apostolique concernant la mission aux ION : « Een eigen missiehuis in Uden, een eigen missie in 
Nederl. Oost Indië, de Hollanders zoveel mogelijk naar ons eigen koloniaal missiegebied : zo waren 
50 jaar geleden de gedachten. […] Ik geloof niet dat van de kant van de Regering wij met de Duitse 
paters moeilijkheden zullen ondervinden.187 » 
L’État réserve à la SVD un rôle important dans sa stratégie scolaire en soutenant son activité 
missionnaire sur l’île de Flores. De fait, l’activité de la congrégation dans cette région – dont le 
Vatican lui a confié la mission en 1914 – connaît un développement remarquable. Dans la période de 
1921 à 1932 le nombre d’écoles de la congrégation augmente de 137 à 287, le nombre d’églises et de 
chapelles passe de 96 à 333 et le nombre de catholiques baptisés s’accroît de 60.000 âmes à 200.000 
en 1932.  
L’activité des missionnaires de la SVD a certainement bénéficié des dispositions favorables créées par 
le gouvernement colonial néerlandais. Or, ce développement est également le résultat de 
l’organisation moderne et efficace des financements privés. Il s’agit donc d’une symbiose entre les 
objectifs du gouvernement d’un côté et l’œuvre missionnaire de l’autre.   
 
  
                                                             
187 « Une propre maison-mère à Uden, une propre mission aux ION, envoyer le plus que possibles des 
néerlandais dans notre propre terre de mission coloniale : telles été les motivations il y a 50 ans. […] Je ne 
pense pas que nous devons nous attendre à avoir des difficultés avec le Gouvernement concernant les frères 
allemands. » (Source : Lettre de J. van Cleef au Préfet apostolique de l’archipel Sunda Piet Noyen. Archives de la 
Société du Verbe Divin à Teteringen (Pays-Bas), collection d’écrits du père Petrus Laan, Larantuka 1918-1919, 
p.1972 
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5. Épilogue : politiques culturelles, territoriales et mobilisation des 
missionnaires 
Le chapitre précédent démontre que l’œuvre éducative des missionnaires a été stimulée par l’État en 
Algérie et aux ION. De manière plus ou moins directe, l’acteur politique a instrumentalisé l’acteur 
religieux pour renforcer son influence dans la société par le biais de l’école. Il s’agit pour la France de 
consolider une présence culturelle et linguistique spécifiquement française alors que les Pays-Bas 
envisagent la diffusion d’un modèle chrétien de la société. Quel est le rôle de l’acteur religieux dans 
les stratégies territoriales des deux pouvoirs sur le plan national ?    
5.1 La culture chrétienne, contrepoids de l’Islam ? 
Les politiques éducatives des Pays-Bas exposées dans le chapitre précédent répondent à un second 
objectif : contenir l’Islam. Nous n’avons pas la prétention d’analyser cet objectif dans ce mémoire, 
mais d’introduire plusieurs pistes de réflexions pour un travail ultérieur. Non seulement le 
gouvernement veut créer une base chrétienne pour son pouvoir, mais il entend également utiliser 
cette base chrétienne pour endiguer l’expansion de la religion musulmane.  
L’islam est considéré comme une force à contenir pour sécuriser le pouvoir colonial (voir aussi le 
chapitre 3.7.3) et la religion chrétienne constituerait une « barrière contre l’Islam 188  ». Le 
positionnement des missionnaires catholiques sur le territoire sert ainsi un objectif stratégique. Le 
colonisateur tend à créer des bases de soutien chrétiennes dans certaines régions afin de 
contrecarrer l’influence de la religion musulmane. Une influence trop forte et trop étendue serait 
alors une menace pour le pouvoir colonial.  
L’île de Flores est l’exemple le plus emblématique du soutien de l’État à l’œuvre missionnaire pour 
atteindre ce but. En fort contraste avec les pouvoirs français qui redoutent toute activité de 
prosélytisme, les politiques du gouvernement colonial favorisent l’expansion de la religion chrétienne 
par les missionnaires en limitant l’influence politique musulmane. En effet, le pouvoir colonial 
réorganise le système administratif de l’île pour favoriser les dirigeants « indigènes » chrétiens et 
restreindre le nombre de dirigeants « indigènes » musulmans. Le soutien est indirect car les 
administrateurs doivent officiellement garder une position neutre vis-à-vis des religions. Or, les écrits 
de certains administrateurs coloniaux néerlandais rendent explicite leur soutien à la christianisation 
pour contenir la force de l’islam.189 
Ainsi, le Gouverneur général des ION A.W.F. Idenburg190 déclare dans une lettre à A. Kuyper qu’il fait 
des efforts pour christianiser les îles périphériques, mais qu’il craint ne pas pouvoir faire face à 
l’ « Islam » dont il considère le pouvoir spirituel inquiétant. 
Puis, du côté des administrateurs de confession catholique l’assistant-dirigeant de la région de Flores 
écrit :  
                                                             
188 Steenbrink, K. (2007). Catholics in Indonesia, 1808-1942. A documented history. Volume 2 : The spectacular 
growth of a self-confident minority, 1903-1942. Leiden : KITLV Press, p. 93 
189 Pour l’île de Flores il semble que les pouvoirs coloniaux soient généralement en faveur de l’action 
missionnaire. Or, il y a également des voix critiques parmi les administrateurs qui prônent la stricte neutralité 
du gouvernement vis-à-vis des affaires religieuses.  
190 Idenburg est lui-même protestant, mais il plaide également en faveur du développement de l’œuvre 
Catholique dans des régions où celle-ci est plus adaptée à la situation religieuse locale.  
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« Dat voor de missie hier een pracht van een arbeidsveld open ligt, ook op economisch gebied […] zal 
ik wel niet  nader behoeven aan te toonen. […]Ik kan U gerust den raad geven dat het in het belang 
der missie zal zijn én dat van het gouvernement en het volk, wanneer op deze hoogvlakte zoo 
spoedig mogelijk bijv. een pastoor en een broeder onderwijzer-timmerman worden gevestigd.191 » 
K. Steenbrink qualifie la situation sur l’île de Flores de « course entre l’Islam et le Christianisme192 » 
où les pouvoirs coloniaux et la mission semblent mettre en commun leurs efforts. Cette région 
constitue un cas particulier où le soutien du gouvernement à l’œuvre missionnaire semble le plus 
explicite par rapport au reste des ION. Néanmoins, des efforts semblables ont été employés en 
faveur de la mission protestante pour limiter la progression de l’islam dans les régions Batak.   
Un tel soutien direct du gouvernement aux congrégations religieuses et à leurs écoles est impensable 
en Algérie. Comme aux ION, il y a en Algérie des populations dont l’acteur politique et l’acteur 
religieux considèrent qu’elles sont plus réceptives à la mission civilisatrice. C’est particulièrement le 
cas des berbères en Kabylie. Les Kabyles auraient des origines chrétiennes romaines et ne seraient 
que tardivement convertis à l’islam. Leur sens de l’indépendance face à l’influence arabe et 
l’organisation de leur société plus proche du modèle occidental font l’objet de projections 
idéologiques par les missionnaires et les pouvoirs coloniaux. Ainsi, le gouvernement colonial comme 
les Pères Blancs du père Lavigerie ont fait de la Kabylie une région pilote pour déployer leur action 
éducative. Il ne s’agit cependant pas d’une symbiose de leur action. 
En effet, il a toujours été question d’une forte concurrence entre les écoles républicaines et les 
écoles missionnaires. En raison de la « pacification » tardive de la Kabylie en 1871 l’œuvre coloniale 
n’y est que peu développée. De fait, le terrain est ouvert à l’action des missionnaires qui s’y installent 
dès 1873. « Même si la chute de l’Empire, en 1870, avait entraîné une vague d’anticléricalisme et de 
laïcisation et même si la question religieuse était systématiquement au cœur des débats politiques, 
elle avait encore néanmoins peu d’effets sur les projets des missionnaires.193 » Or, à partir du 
moment où l’œuvre coloniale s’organise de manière structurelle, elle entend rivaliser avec les écoles 
des Pères Blancs. Si en premier lieu les écoles des missionnaires comblent un vide, l’État entend 
reprendre le relais dès que possible. C’est la nécessité qui motive les pouvoirs coloniaux français et 
non pas la volonté de s’associer à l’œuvre missionnaire afin de repousser l’influence de l’islam.   
  
                                                             
191 « Je considère inutile d’étendre plus en détail la démonstration qu’un champ de travail merveilleux se 
présente à l’œuvre missionnaire, aussi sur le plan économique. […] Sans réserves je peux vous conseiller qu’il 
sera dans l’intérêt de la mission ét du gouvernement et de la population, qu’un prêtre et un frère enseignant 
charpentier soient installés sur ces hauts plateaux dans les plus brefs délais. » Comme les fonctionnaires de 
l’administration coloniale devaient avoir une position neutre vis-à-vis de la religion cette lettre est envoyée à 
titre personnel. (Lettre du 1er octobre 1907 de A. Couvreur (assistant-dirigeant de la région de Flores) au père J. 
Hoebrechts (SVD). Cité dans : Steenbrink, K. (2007). Catholics in Indonesia, 1808-1942. A documented history. 
Volume 2 : The spectacular growth of a self-confident minority, 1903-1942. Leiden : KITLV Press, pp. 456-7)   
192 Steenbrink, K. (2007). Catholics in Indonesia, 1808-1942. A documented history. Volume 2 : The spectacular 
growth of a self-confident minority, 1903-1942. Leiden : KITLV Press, p. 85 
193 Dirèche, K. (2007). Les écoles catholiques dans la Kabylie du XIXe siècle. Cahiers de la Méditerranée, 75, 
pp.17-27 
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5.2 La présence culturelle et linguistique française face aux rivalités 
étrangères 
Les missionnaires français ont cependant également eu un rôle dans la stratégie territoriale des 
pouvoirs français. En effet, par la langue et la culture qui leur sont propres ils sont parfois 
instrumentalisés en tant que représentants de la France. L’État colonial souligne l’appartenance 
nationale des Pères Blancs et de ses membres afin de les utiliser comme un prolongement de son 
influence. S’assurant d’une présence culturelle en terre coloniale l’État affirme la revendication de 
ses droits sur le territoire par rapport aux autres puissances coloniales rivales.  
La France a employé cette stratégie en Algérie vis-à-vis de l’Espagne, de l’Italie et de l’Angleterre. 
Ainsi, l’article 11 de la Convention de Saint-Germain-en-Laye de 1919194 fonde en droit la politique à 
faire appel aux missions nationales pour contrebalancer l’influence des missions étrangères.195 La 
France fait spécifiquement usage de cette disposition dans les régions où le clergé français ne peut 
fournir assez de personnel. Ceci est le cas notamment dans le département d’Oran où il y a une 
présence espagnole relativement forte et un nombre relativement restreint de Français. Ainsi, pour 
sécuriser la prise en charge française du domaine religieux et des activités qui en émane le 
gouvernement français fait appel aux missionnaires français : « le clergé français devrait être soutenu 
dans sa lutte contre l’influence catholique espagnole en Oranie. 196 » Cette citation démontre 
premièrement que l’administration veut que le domaine cultuel, catholique, garde une identité 
française. La construction et la consolidation de la présence française en Algérie se fait également 
par le domaine religieux. Comme nous l’avons décrit dans la partie 4.1.2, la langue et la nationalité 
françaises des missionnaires sont d’une importance majeure pour le pouvoir colonial.    
 
  
                                                             
194 Le traité de Saint-Germain-en-Laye de 1919 est une révision du traité de Berlin de 1885 et stipule les droits 
et obligations des signataires concernant le continent africain. Il pose les fondements juridiques d’une politique 
religieuse outre-mer. Le traité porte particulièrement sur l’enseignement privé et la subvention des 
missionnaires. 
195 Note nᴼI2.746 du 12 juillet 1948 sur l’interprétation juridique de l’art. 11 de la Convention de Saint-Germain-
en-Laye de 1919. (Sans destinataire, sans expéditeur). ANOM, Fonds Ministériels, FR/ANOM/61/COL/29 
196 Copie. Le Gouverneur général de l’Algérie à Monsieur le ministre de l’Intérieur. Annexe au rapport nᴼ3736 
du Préfet du Département d’Oran, relatif au mémoire adressé par l’Évêque d’Oran à M. le Président de la 
République sur la situation actuelle du clergé dans son diocèse. Centre des Archives Diplomatiques de la 
Courneuve, Fonds du Ministère des Affaires étrangères, Afrique 1918-1940, Algérie, dossier nᴼ28 
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6. Conclusion 
L’œuvre missionnaire est difficilement séparable de l’œuvre coloniale de la France en Algérie et des 
Pays-Bas aux ION. Elle tient une place dans les discours légitimant la politique d’assujettissement et 
dans les objectifs linguistiques et culturels, destinés à mettre en œuvre cette politique. C’est non 
seulement l’œuvre missionnaire elle-même qui représente un enjeu majeur pour les pouvoir 
coloniaux, mais aussi tout ce qu’elle représente. 
Ainsi, l’analyse des discours justificatifs démontre que la rhétorique missionnaire représente un 
système d’idée instrumentalisé par les États coloniaux pour fonder les bases justificatives de leur 
entreprise coloniale. Au 19ème et 20ème siècle, le devoir envers les populations « inférieures » invoqué 
par les États coloniaux pour légitimer leur domination est basé sur la rhétorique développée par la 
mission concernant le « retard » des peuples d’Orient et d’extrême Orient.    
Il peut être constaté que, en s’appropriant le discours religieux, les États s’emparent de l’image que 
représente la mission : l’altruisme. Puis, l’argumentation est rendue irréfutable en remplaçant son 
essence religieuse par une base humanitaire à travers les droits universels des populations 
colonisées. Tant la « mission civilisatrice » revendiquée par la France que la politique « éthique » des 
Pays-Bas revêtent la conquête du nom de civilisation donnant un droit aux nations « supérieures » 
sur les nations « inférieures ».197  
Il en découle que la justification de l’entreprise coloniale à cause de l’écart du niveau de 
développement implique le devoir de la France et des Pays-Bas d’améliorer la situation matérielle et 
morale des  « indigènes ». Ainsi, les Pays-Bas comme la France placent l’éducation à la base de leur 
vocation civilisatrice. La fonction éducatrice devient une des fonctions essentielles de la colonisation 
au 19ème et 20ème siècle. L’œuvre missionnaire, qui passe premièrement par l’action éducative et 
caritative, représente donc un enjeu majeur pour les États coloniaux.  
Or, la comparaison des approches de la question éducative révèle d’importantes différences entre la 
France et les Pays-Bas. Alors que la France s’appuie sur le caractère français et francophone des 
missionnaires à travers lequel rayonne l’influence française, les Pays-Bas se démarquent 
linguistiquement et mettent l’accent sur le modèle occidental de la société que la mission représente 
et qu’elle transmet aux « sujets néerlandais ». Peut-on parler d’un nationalisme linguistique 
concernant la manière dont les pouvoirs coloniaux abordent la langue en situation coloniale ? 
Dans ce contexte, les Pères Blancs – qui s’engagent dans la diffusion de la langue française – et les 
missionnaires de la SVD – qui se concentrent sur les langues locales – entrent dans l’idéologie 
linguistique transmise respectivement par la France et par les Pays-Bas en terre coloniale. Il serait 
intéressant d’approfondir ultérieurement dans qu’elle mesure il s’agit d’un nationalisme chrétien ou 
d’un christianisme nationaliste. 
                                                             
197 Vocabulaire basé sur les formulations de Georges Clemenceau dans sa réponse aux propos de Jules Ferry 
tenus dans son discours à la Chambre du 28 juillet 1885 concernant les « fondements de la politique 
coloniale ». (Source : Clemenceau, G. (30 juillet 1885). Politique coloniale. Discours prononcé par M. 
Clemenceau à la Chambre des députés le  30 juillet 1885. Paris : Bureau du journal La Justice. Consulté le 3-1-
2016 sur Gallica : http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k5462520q.r=) 
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L’on peut constater que, dans les zones non-islamisées des ION, les Pays-Bas posent la mission 
chrétienne en force civilisatrice. La vertu de l’œuvre missionnaire perçue par l’État colonial est alors 
la « régénération » des « indigènes » en associant les effets complémentaires de la christianisation et 
de l’éducation. Leur système éducatif et leur volonté d’établir des sociétés chrétiennes sont ainsi 
instrumentalisés par l’État néerlandais pour « élever l’intelligence de l’indigène » et le modifier en sa 
faveur. La religion chrétienne devient ainsi le garant et l’auxiliaire de l’autorité publique.  
L’on peut conclure que l’État néerlandais s’appuie sur les organisations missionnaires dans des zones 
biens déterminées pour mettre en œuvre sa stratégie territoriale sur le plan national et l’organisation 
de la société coloniale sur le plan local. En effet, l’enseignement congréganiste – basé sur le modèle 
scolaire néerlandais et conforme au modèle colonial par l’utilisation des langues locales – répond à la 
politique de domination que le colonisateur néerlandais met en place aux ION :  
 la ségrégation linguistique ; 
 et l’association culturelle par le biais de l’occidentalisation de la société. 
L’analyse des moyens employés par l’État néerlandais dévoile qu’une place fondamentale est 
attribuée à l’éducation congréganiste dans la politique de pacificatie des îles périphériques : elle 
devient la clef de voûte de la mise en œuvre de la politique destinée à contenir l’expansion de 
l’Islam, d’un côté, et à diffuser le Christianisme, de l’autre.  
Le chapitre 4 démontre ensuite que l’intervention des organisations missionnaires françaises en 
Algérie est perçue comme un intérêt pour la France en vertu des notions et des valeurs qu’elle 
s’efforce d’inculquer aux « indigènes ». Or, en raison de la relation problématique que la France 
entretient avec l’enseignement congréganiste, cette dernière n’est pas explicitement associée au 
projet colonial comme c’est le cas pour les Pays-Bas. Dans cette perspective il serait intéressant 
d’étudier l’utilité des congrégations féminines en Algérie que l’État peut plus facilement justifier en 
raison du fait qu’elles prennent en charge les populations en marge de la société.  
En revanche, c’est la présence linguistique des missionnaires en terre coloniale qui est associée aux 
formes sociales de la domination coloniale française : c’est par la diffusion de la langue française que 
le colonisateur entend : 
 « pénétrer » les populations « indigènes » afin d’accomplir leur « conquête morale » ; 
 et créer un réseau  de présence française afin de renforcer l’influence de la France et 
consolider son pouvoir sur les territoires coloniaux.  
L’utilité territoriale des missionnaires perçue par l’État français est donc particulièrement liée à leur 
appartenance linguistique qui doit, en premier lieu, assurer au pouvoir français la continuité de sa 
présence dans le temps et dans l’espace et, en second lieu, renforcer une cohésion sociale en 
donnant une même langue pour tous.  
De ces constations découle que, malgré les différences dans les modalités d’instrumentalisation, la 
France et les Pays-Bas assimilent les missionnaires à une certaine représentation diffusée de 
l’identité propre de leur pays et les associent à la diffusion d’une nouvelle identité qu’ils entendent 
conférer au colonisé. Les missionnaires sont ainsi placés du côté du colonisateur en société coloniale 
par les pouvoirs français et néerlandais.  
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Finalement, si ce travail démontre que la France et les Pays-Bas instrumentalisent de différentes 
manières les missionnaires originaires de leur propre pays, les sources missionnaires consultées 
obligent également à souligner le caractère relatif de ce constat. L’on peut conclure qu’« une 
convergence, fondée sur une perception commune de l’intérêt national, se dessine entre les visées 
apostoliques [des missionnaires] et les projets politiques198 » des pouvoirs coloniaux. Or, d’un autre 
côté, cette convergence ne peut être que temporaire. En effet, le projet missionnaire aboutit à 
l’indépendance des « indigènes », alors que le projet colonial est basé sur la pérennisation de la 
domination. Il est alors nécessaire d’analyser dans un travail ultérieur les prises de position et les 
stratégies des missionnaires afin de déterminer, en premier lieu, dans quelle mesure cette 
instrumentalisation a été volontaire, désirée, et, en second lieu, dans quelle mesure cette 
instrumentalisation a été remise en cause au quotidien par les missionnaires qui ont œuvré de 
manière bien plus indépendante, dans certains cas, que les archives officielles nous ont permis de 
conclure.  
  
                                                             
198 Léon, A. (1991). Colonisation, Enseignement et Education. Etude historique et comparative. Paris : Éditions 
L’Harmattan, p.34 
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Annexe 1 : État des sources 
Archives nationales Pierrefitte-sur-scène (France) – Archives postérieures à 
1879 
 
Série F : Versements des ministères et des administrations qui en dépendent 
Sous-série F/19 : Cultes (1789-1981)  
Producteurs d’archives :  
 Direction des Cultes, rattachée à divers ministères (Intérieur, Justice, Instruction publique) 
(1830-1911). 
 Ministère de l'Intérieur (Bureau des Cultes, depuis 1911). 
La sous-série F/19 porte en ce qui concerne la période concordataire spécifiquement sur:  
 les relations des Églises et de l'État ; 
 la gestion des « personnels » ecclésiastiques ; 
 la surveillance et l’administration de la vie religieuse quotidienne ; 
 la surveillance des manifestations extérieures du culte et la gestion ; 
 secours pour les édifices cultuels.  
La question de l’autorisation des congrégations françaises et leur gestion financière tient une place 
prépondérante. Les dossiers de demande d’autorisation sont une source d’informations 
particulièrement intéressantes (liste des membres et des biens, statuts, projets de loi, rapports). 
Puis, les congrégations non-autorisées apparaissent dans les archives à travers la surveillance 
particulière par l’administration des cultes dont elles font l’objet.  
Puis, après la Séparation en 1905 l’accent est mis sur la surveillance de la constitution et du 
fonctionnement des établissements cultuels.  
Séries de cotes consultées : 
Cote Description Période  
F/19/1850 à 1871 Administration des Cultes 1781-1912 
F/19/1872 à 1900 Législation générale sur les cultes 1644-1906 
F/19/1901 à 1886/12 Rapports de l’État et de Rome (concordats et séparation) 1516-1918 
F/19/2008 à 2221 Circonscriptions diocésaines et paroissiales : généralités 
correspondance et   décisions, modifications, états 
statistiques, érections de cures et de succursales 
An X [septembre 
1801-septembre 
1802]-1905 
F/19/2381 à 3742 
 
 F/19/2487²  
Pensions ecclésiastiques, secours, retraites, caisses de 
retraites pour les ecclésiastiques 
 Cardinal Lavigerie, microfiche 
1728-1919 
F/19/5502 et 5503 Emploi des dialectes dans l'enseignement religieux 1891-1906 
F/19/6200 à 6212 Clergé colonial 1781-1904 
F/19/6213 à 6232 
 F/19/6220 à 
F/19/6223 
Algérie : affaires du culte en Algérie 1819-1918 
F/19/6244 à 6427 Congrégations religieuses masculines et féminines ; 1789-1911 
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confréries et associations religieuses 
F/19/8050 à 8053 Missions catholiques, contrôle des congrégations An XII [septembre 
1803- septembre 
1804]-1940 
F/19/6987 à 7202 Comptabilité des Cultes et budgets 1771-1917 
F/19/7927 à 8010 Congrégations XIXe – XXe siècles 
F/19/20351 Cultes en Algérie 1907-1978 
 
Sous-série F/7 : Ministère de l’Intérieur, Police générale (1799-1985) 
 
En 1876 la Sûreté générale ne tombe plus sous l’autorité du Préfet de Police et devient une direction 
du ministère de l'Intérieur. Des missions dont le contenu évolue fortement ont été confiées à la 
Police tout au long du XIXème siècle. Les missions de police administrative génèrent entre autres des 
papiers concernant les cultes et les associations.  
 
Cote Description Période 
F/7/14605 à 14615 
 F/7/14614 
Sûreté générale 
 Rapport Église catholique et État : concerne les 
enjeux d’un ambassadeur près le Saint-Siège 
1871-1939 
  
Archives diplomatiques, Paris – La Courneuve (France) 
 
Série K-Afrique 
La série K-Afrique est constituée des documents envoyés et reçus par la direction des Affaires 
politiques et commerciales, sous-direction d’Afrique, pour les pays d’Afrique excepté l’Afrique du 
Nord pendant la période qui va de mai 1918 à mai 1940. La compétence de la sous-direction 
s’étendait aux pays indépendants ou sous protectorat français mais aussi ceux sous tutelle étrangère. 
Or, une sous-série « Algérie » constituée par 33 dossiers se trouve dans cette série. Elle porte 
notamment sur :  
 Le gouvernement général de l’Algérie ;  
 les territoires du sud algérien ; 
 les affaires économiques ; 
 les affaires diverses ; 
 et les confins algéro-marocains. 
Cote Description Période 
K 10.1 (dossier nᴼ28) Affaires religieuses : traite notamment du clergé français en 
Oranie. 
1919-1935 
 
Série Affaires Diverses Politiques (ADP) 
Sous-série secours religieux 
La sous-série secours religieux comprend les documents relatifs aux aides aux congrégations hormis 
les pays sous protectorat français et l’Algérie. Les dossiers sont notamment constitués de tableaux 
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détaillants les secours fixes et accidentels aux congrégations par pays et par congrégation et les 
correspondances autour des demandes d’aide financière.  
Cote Description Période 
ADP 15/16/17/24 Tableaux détaillant les secours fixes et accidentels aux 
congrégations par pays et par congrégation et les 
correspondances autour des demandes d’aide financière. 
1814-1896 
 
Série C administrative 1876/1907 
Sous-série secours religieux 
La sous-série secours religieux porte spécifiquement sur les secours aux établissements religieux 
scolaires et hospitaliers. Il comprend des états et des tableaux détaillant les budgets par 
établissement. L’accent est clairement mis sur les établissements dans des zones sous influence 
française et plus particulièrement des pays de l’ancien Empire ottoman.  
Cote Description Période 
C.36.176 et 177 Tableaux détaillant les secours fixes et accidentels aux 
congrégations par pays et par congrégation et les 
correspondances autour des demandes d’aide financière. 
1876-1907 
 
La bibliothèque 
La bibliothèque de la Courneuve possède également plusieurs ouvrages concernant les Pères Blancs : 
 Vanlande, R. (1929). Chez les Pères Blancs. (Tunisie, Kabylie, Sahara). Paris : Peyronnet, J. & 
Cie 
 Guillot, M.A. (1896). Les missions de la congrégation du Saint-Esprit et des Pères Blancs en 
Afrique. Rapport de l’Académie des Sciences morales et politiques au nom de la Commission 
du prix Audiffred. Paris : Alphonse Picard et Fils, Éditeurs 
 Lesourd, P. (1935). Les Pères Blancs du Cardinal Lavigerie. Paris : Grasset 
 Barrès, M. (1923). Faut-il autoriser les congrégations ? Les Pères blancs (Société des 
missionnaires d’Afrique). Paris : Plon-Nourrit et Cie 
Archives de l’œuvre de la Propagation de la Foi (1822-1924), Lyon (France) 
 
Fonds de Lyon  
Série G : Lettres en provenance des missions d'Afrique 
 
Cote Description Période 
G.1 Afrique : généralités 1849-1903 
G.9 Alger 1891-1924 
G.10 Mission Kabyle 1867-1917 
G.12 Algérie – Constantine 1895-1924 
G.14 Algérie – Oran 1898-1924 
G.15 Algérie – Tunisie – Missions – divers 1899-1916 
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Série I : Lettres des congrégations religieuses 
 
Cote Description Période 
I.62 Correspondance Cardinal Lavigerie 1867-1891 
I.63-67 Pères Blancs 1884-1924 
 
Fonds de Paris 
 
Série I : Congrégations et procures missionnaires 
 
Cote Description Période 
I.2 Missionnaires d’Afrique (d’Alger)(Pères Blancs) 1872-1921 
 
Archives nationales d’outre-mer, Aix-en-Provence (France) 
Les Archives nationales d’outre-mer conservent deux grands ensembles d’archives : 
 Les archives ministérielles : archives des différents ministères et secrétariats d’État qui 
étaient chargés des colonies françaises du 18ème au 20ème siècle. Intéressants pour notre 
recherche sont les fonds provenant du ministère des Colonies et  des ministères qui ont eu 
en charge l’Algérie, à savoir le ministère de l’Intérieur et le ministère des Affaires algériennes 
 Les archives qui au moment des indépendances des anciennes colonies et de l’Algérie ont été 
transférées en France. Les archives de gestion sont restées sur place.  
Les deux premiers dossiers concernant  les dossiers de la Direction des Affaires politiques relatifs aux 
Cultes sont d’une importance majeure pour notre recherche. Ils rassemblent les politiques menées 
envers les missionnaires. Le dossier concernant la demande d’autorisation des Pères Blancs est riche.  
Dossiers consultés : 
Cote Description Période 
FR ANOM 61COL29 Fonds ministériel, Ministère des Colonies. Direction des 
Affaires politiques, dossiers communs, Cultes, politique 
missionnaire, Missions religieuses 1922-35.  
Ce dossier comporte notamment les dossiers relatifs aux 
demandes d’autorisation des congrégations religieuses, dont 
celle des Pères Blancs. Correspondance Cardinal Lavigerie 
1922-1935 
FR ANOM 61COL3349 Fonds ministériel, Ministère des Colonies. Direction des 
Affaires politiques, dossiers communs, Cultes, Affaires 
générales 1919/1967.  
Ce dossier comprend le texte de la Convention de Saint-
Germain-en-Laye du 19 septembre 1919. L’article 11 porte 
spécifiquement sur l’aide et la protection aux missions 
religieuses. 
1919-1967 
FR ANOM 4004 COL 1 Fonds ministériels, Ministère des Colonies, Administration 
centrale, Direction des affaires politiques 19ème s.-1962, 
Service de liaison avec les originaires des territoires français 
d’outre-mer (SLOTFOM) 1911/1957, Service de contrôle et 
d’assistance en France des indigènes des colonies (CAI) 
1914/1939, Sûreté intérieure de la France et de ses colonie, 
Activité religieuse en France et dans ses colonies. 
1914-1939 
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FR ANOM F80/1746 Fond ministériels, Ministères de la Guerre et de l’Intérieur. 
Services ayant eu en charge l’Algérie (1830-1907), Cultes, 
Culte catholique, Affaires diverses 1843/1902 
1843/1902 
Archives des États généraux des Pays-Bas (en ligne) 
Les archives des États généraux, dont tous les Actes de la Chambre des députés, sont disponibles en 
ligne pour la période 1814-1994. Une recherche ciblée sur les débats concernant les missionnaires a 
été faite pour la période 1880-1930 à partir du moteur de recherche en ligne.  
Koninklijke Bibliotheek & Staten-Generaal. Staten-Generaal Digitaal. Parlementaire documenten uit 
de periode 1814 tot 1995. Site des États-généraux des Pays-Bas comprenant tous les Actes des 
années parlementaires de la période 1814-1995. Consulté le 3-1-2016 sur : 
http://www.statengeneraaldigitaal.nl/ 
Provinciaal archief SVD, Teteringen (Pays-Bas) 
 
Bien que les archives de la SVD aient été séparées en plusieurs parties, la plupart se trouve dans 
l’ancienne maison-mère de la congrégation à Teteringen aux Pays-Bas. L’archive provinciale 
comprend : 
 Les archives de la Direction de la congrégation à partir de 1924 ; 
  les archives de la Direction de la province Belge (1962-1983) ;  
  les archives des différents établissements pour la formation des futurs missionnaires ; 
 des dossiers personnels des membres de la congrégation ; 
 les publications écrites, photographiques et audiovisuelles. 
Pour la période 1875-1924 la plupart des documents se trouvent dans la province allemande de St. 
Augustin. Notamment la partie concernant les publications des membres de la SVD est énormément 
riche.  
Cote Description Période 
P.18a.152 Lettres des missionnaires de la SVD concernant la mission 
sur l’île de Flores 
1922-1927 
P.18a.193 Correspondances concernant l’historiographie sur les îles de 
Flores et Timor 
1909-1927 
P.18a.209 Correspondances du Gouverneur général et les évêques de 
Bali et Lombok concernant l’implantation de la mission 
catholique 
 
Série « Larantuka » Série constituée de 9 dossiers comprenant toutes les 
correspondances entre les missionnaires de la SVD et leurs 
supérieurs au sujet de  l’œuvre aux ION. Les dossiers 
antérieurs à 1914 comprennent notamment la description 
des œuvres missionnaires des Jésuites que les missionnaires 
de la SVD ont remplacé à partir de cette date. Tous les 
documents ont été rassemblés par le frère Petrus van der 
Laan en 1968.  
1860-1919 
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Katholiek Documentatie Centrum, Nijmegen (Pays-Bas) 
 
Fonds : Archives de l’Archevêché de Jakarta (AJAK) 1807-1975 
Le fonds d’archives de Jakarta comprend notamment des documents concernant la hiérarchie 
cléricale, les diverses terres de mission, l’éducation, les organisations et institutions catholiques et 
des comptes rendus de voyages de religieux.  
Cote Description Période 
E6.4.1/3 - E6.4.3/3 et 
E6.5.1/2 - E6.5.2/2 
Documents concernant l’archipel de Sunda. 1913-1949 
F12.1.1/2 - F12.1.2/2 Documents concernant la répartition du vicariat apostolique 
de Batavia : l’archipel de Sunda. 
1909-1914 
F2. 1/20 Documents concernant les Rapports coloniaux. 1853-1932 
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Annexe 2 – Les congrégations religieuses 
La Société du Verbe Divin (Societas Verbi Divini, SVD)199 
La SVD est une société catholique créée par le prêtre Arnold Janssen. En raison des politiques 
anticléricales en Allemagne, elle s’installe dans le village de Steyl aux Pays-Bas en 1875. La société a 
pour seul but l’œuvre missionnaire et se voue à l’ouverture de nouvelles régions à l’apostolat. 
Seulement trente-cinq ans après sa création, la SVD compte déjà 470 prêtres et 700 frères laïcs. Puis, 
elle construit un système moderne et efficace pour financer sa mission. Ainsi, ses membres 
s’engagent à faire de la publicité auprès de ses propres membres pour récolter des fonds et auprès 
du reste de la société néerlandaise pour se faire connaître. Notamment le périodique mensuel 
Katholieke Missiën qui traite de son œuvre est une source de revenus importante. Des articles 
rédigés par des missionnaires stationnés aux quatre coins du monde y sont publiés. En outre, les 
publications de la SVD comportent du matériel photographique et même audiovisuel.  
La SVD a tenu des postes de mission en 
Chine (1879), au Togo en Afrique de 
l’Ouest (1892) et dans les parties 
allemandes  de la Nouvelle Guinée et des 
Îles Salomon. Ce n’est qu’en 1911 que le 
sud-est des ION leur est confié comme 
terre de mission. Ces derniers débutent 
leurs activités sur l’île de Timor en 1913. 
Or, en raison de la Première Guerre 
mondiale l’afflux de fonds depuis 
l’Allemagne s’arrête. N’ayant pas assez de 
ressources financières, les missionnaires 
ne peuvent déployer leur activité sur l’île 
de Flores qu’en 1919. A partir des années 
1929 la SVD connaît une croissance 
impressionnante. Leur œuvre a toujours 
été concentrée sur l’archipel de Sunda et 
plus particulièrement sur les îles de 
Timor, Flores et Sumba.    
Les missionnaires de la SVD attachent dès 
le début beaucoup d’importance à l’étude 
des langues et des cultures. Les recherches 
linguistiques, culturelles et 
anthropologiques menées auprès des 
populations autochtones forment la base 
de leur travail. De plus, ils partent de l’idée 
que les religions « païennes » ne sont pas 
                                                             
199 Steenbrink, K. (2007). Appendix 1.4 The Society of the Divine Word. Dans K. Steenbrink, Catholics in 
Indonesia, 1808-1942. A documented history. Volume 2 : The spectacular growth of a self-confident minority, 
1903-1942. Leiden : KITLV Press, pp. 557-566 
Figure 3 Terres missionnaires de la SVD au sud-est de l'archipel indonésien. 
Les îles de Lombok, Sumbawa, Sumba, Flores et Timor font entre autres 
parties de la région connue sous le nom de Nusa Tenggara – SVD, vers 
1950. 
La ligne pointillée correspond à l’itinéraire parcouru par le navire de la SVD, 
le Santa Theresia. Les missionnaires utilisaient ce navire pour partir en 
mission aux ION depuis les Pays-Bas et pour se déplacer d’île en île. Le 
Santa Theresia a été remplacé par un exemplaire plus grand en 1958. 
(Source : Willemsen, M.-A. T. (2015). De lange weg naar Nusa Tenggara : 
spanningsvelden in een missiegebied. Hilversum : Uitgeverij Verloren)  
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des religions « fausses » en soi et que la révélation du Dieu unique peut être trouvée dans toutes les 
cultures du monde. Ils entendaient alors réformer ces religions et de les faire retourner au 
monothéisme originel. De plus, ils ont aussi pour objectif d’améliorer les conditions de vie matérielle 
des populations qui habitent la terre de mission en construisant des routes, des maisons des 
hôpitaux et des écoles.    
 
Figure 4 Larantuka 1909, élèves de l'école missionnaire jouant de la flute lors de la visite de l'évêque néerlandais E.S. 
Luypen (Katholiek Documentatie Centrum Nijmegen) 
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La Congrégation des missionnaires d’Afrique (Pères Blancs) 
La société des missionnaires d’Afrique a été fondée en 1868 par Mgr Charles Lavigerie, alors 
archevêque d’Alger. Mgr Lavigerie est une figure clé du clergé catholique. Pendant sa longue carrière 
il a entre autres occupé les postes de Professeur d’histoire ecclésiastique à la faculté de théologie de 
Paris, évêque de Nancy, archevêque d’Alger et de Carthage et délégué apostolique pour l’Afrique 
équatoriale, le Sahara et le Soudan. Il est finalement nommé cardinal primat d’Afrique en 1822.200 
Charles Lavigerie obtient également une position importante dans le domaine politique en raison de 
sa forte lutte pour l’abolition de l’esclavage et de sa politique de « ralliement ». Le cardinal Lavigerie 
s’engage auprès des autorités ecclésiastiques et du gouvernement français afin d’obtenir la 
réconciliation du Saint-Siège avec la France.   
La maison-mère depuis laquelle est dirigée la 
mission des Pères Blancs est installée à Maison-
Carrée en Algérie. Comme la SVD, les Pères 
Blancs sont une société purement missionnaire. 
Ils se concentrent sur l’œuvre sociale, la 
construction de dispensaires et  d’orphelinats et 
sur l’éducation. Le but principal de la création 
de la congrégation est de répandre la civilisation 
chrétienne en Afrique, et spécialement dans 
l’Afrique du Nord et au Soudan français (le Mali 
actuel). Dans ce but, ils ont réservé une place 
particulière à l’œuvre féminine, considérée 
comme primordiale pour leurs activités auprès 
des femmes d’Afrique. Afin de prendre en 
charge l’enseignement des femmes la branche 
féminine des Pères Blancs, les Sœurs 
Missionnaires de Notre-Dame d’Afrique ou 
Sœurs Blanches est créée en 1869. 
Les Pères Blancs sont entre autres connus pour 
leurs travaux d’ethnographie et de géographie 
concernant le continent africain. L’exploration 
des populations et du territoire africain doit 
ainsi contribuer à l’œuvre d’évangélisation. Mgr 
Lavigerie met ses missionnaires devant une triple 
exigence : ils doivent parler la langue des 
populations avec qui ils résident, manger leur 
nourriture et porter leurs habits. Les Pères 
Blancs se distinguent par leur habit de couleur 
blanche, reprit de l’habit « arabe ».  
 
                                                             
200 Dirèche, K. (2007). Les écoles catholiques dans la Kabylie du XIXe siècle. Cahiers de la Méditerranée, 75 , pp. 
17-27 
Figure 5 Carte des missions des Pères Blancs en Afrique – Pères Blancs, 
vers 1896 – Archives de l’Œuvre de la Propagation de la Foi, fonds de 
Lyon, dossier I.64 : Pères Blancs (1893-1902), document nᴼ9669 
En rouge : les missions de l’Afrique du Nord : Préfectures apostoliques 
du Sahara et du Soudan ; Diocèses d’Alger, d’Oran et de Constantine. 
En orange : le Vicariat apostolique du Nyanza  
En jaune : le Vicariat apostolique du Tanganika 
En mauve : le Provicariat apostolique du Haut-Congo 
En vert : le Provicariat apostolique de l’Ounianiembe  
En jaune ocre : le Provicariat apostolique du Nyassa 
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Ils portent la gandoura qui est une sorte de 
tunique sans manches avec par-dessus un 
manteau en laine, le burnous. 
Les premiers postes de mission sont installés en 
Kabylie et au Sahara à partir de 1976. Puis, en 
1878 le pape Pie  XIII confie aux Pères Blancs de 
Mgr Lavigerie le territoire de l’Afrique 
équatoriale. La mission se concentre 
particulièrement sur les territoires de l’Afrique-
Occidentale française (AOF).  
Comme toutes les congrégations de France, les 
Pères Blancs ont subi les conséquences des lois 
anticléricales. Le 31 août 1878 la congrégation 
est reconnue à titre d’« établissement d’utilité 
publique » en tant qu’association enseignante. 
Or, ce décret devient inopérant en droit suite à la 
promulgation de la loi du 1er juillet 1901. Malgré 
leur demande d’autorisation déposée dans les 
délais prévus par cette même loi, ils n’obtiennent 
un statut légal qu’en 1929. Pendant près de 
trente ans, la congrégation a donc continué son 
activité ayant le statut de société non-autorisée. 
Malgré des débuts difficiles, la congrégation 
compte 674 prêtres et 180 frères en 1920. 
 
Figure 6 Caravane pour le Soudan: PP Eveillard, Dupuis, assis: P. 
Ficheux, Hacquard -  Pères Blancs, 1884  
(Source : Portrait de Mgr  Augustin Hacquard, consulté le 13-1-
2016 sur Pères Blancs : http://peres-
blancs.cef.fr/mgr_hacquard01.htm)   
